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a.
Introduction
La France est, depuis plus de 2 siècles, un « vieux pays » d’immigration. Une conséquence souvent méconnue de la Révolution française est qu’elle fut aussi une révolution agraire : les propriétaires fonciers ont été chassés de leur domaine, les paysans se sont appropriés et partagés leurs terres, d’où l’instauration de petits propriétaires terriens. La France étant entrée en pleine révolution industrielle, il a fallu alors trouver une main d’œuvre étrangère. 

A la différence d’autres pays où l’immigration est devenue rapidement une immigration de peuplement (par exemple aux U.S.A), en France elle a longtemps été considérée comme devant être temporaire. Les manœuvriers venaient travailler et repartiraient sans aucun doute dans leur pays d’origine. L’immigration était tenue pour un phénomène conjoncturel, une question externe, celle des « étrangers » simple force de travail.

La question de la mobilité des populations migrantes est très présente et depuis longtemps dans le débat public français : appel d’offres de recrutement de main d’œuvre étrangère et xénophobie ont parcouru l’histoire française depuis deux siècles.

Plus généralement, en Europe comme dans le monde, constatons aujourd’hui et reconnaissons, avec l’anthropologie culturelle et l’anthropologie des migrations, que le phénomène migratoire est constitutif des sociétés, en tant que processus permanent au long de l’histoire de l’humanité, quelque soit les formes différentes qu’il prenne selon les époques et les contextes.

Un migrant est à la fois un immigrant et un émigré : il vient d’un pays avec ses attaches, son bagage culturel et un passé qui le constitue. Dans la migration, il acquiert une appartenance culturelle et sociale supplémentaire. Aussi, nous utiliserons les termes de « migrant » et « enfants de migrants » lesquels prennent en compte ce changement de perspective essentiel alors que les termes « immigrant/ immigré », sémantiquement réducteurs, sont dévalorisants pour la personne.
Ce préalable conceptuel et éthique définit la démarche avec laquelle nous avons participé en tant qu’Experts pour la France
 au groupe de travail « Immigrants pupils with Special Educational Needs : Cultural Diversity and Special Needs Education » dans le cadre de l’Agence européenne pour le développement de l’éducation des personnes présentant des besoins particuliers. 

L’objectif du groupe de travail a été la création d’un document synthétique à partir d’enquêtes réalisés par les 52 experts des 25 pays européens participants. 

Méthodologie : le groupe de travail a élaboré un questionnaire d’enquête commun, construit en deux volets, local et national. 

Nous présentons ici l’enquête française
 réalisée à l’aide de ce questionnaire:

· L’enquête nationale a tenté de rassembler les données disponibles dans la littérature française professionnelle et scientifique concernant les enfants de migrants en grande difficulté d’apprentissage, malades ou en situation de handicap. 
· Nous avons crée une importante bibliographie/ filmographie commentée dans le but de mettre en évidence, mais aussi en valeur, la diversité des expériences professionnelles et les nombreux champs disciplinaires complémentaires des auteurs grâce à l’écriture desquels nous avons pu répondre aux questions de cette enquête sur « les besoins éducatifs particuliers des enfants de migrants ». 

Nous avons procédé en partant du local pour aller vers le général ; tout d’abord, nous avons mené l’enquête locale entre mai 2007 et mars 2008 en recueillant les données concernant l’année scolaire 2007-2008. Puis à partir de la consultation de la littérature professionnelle et scientifique, nous avons répondu aux questions de l’enquête nationale avec, à chaque fois que cela était possible, les données portant sur l’année scolaire 2005-2006. Ce travail s’est apparenté à la constitution d’un puzzle tant les données sur ce thème sont éparpillées, confidentielles, trop peu diffusées, circulant surtout par les réseaux relationnels personnels des professionnels et chercheurs et sur l’Internet. 

Dans l’enquête locale comme dans l’enquête nationale, les données disponibles concernent presque exclusivement le champ de la grande difficulté scolaire : cela reflète les préoccupations actuelles des professionnels rencontrés ainsi que l’état de la recherche et de la littérature. Quelques recherches universitaires relatives à la scolarisation des enfants migrants malades ou en situation de handicap existent mais restent difficilement accessibles, car non publiées.

Notre hypothèse principale de travail est que lorsque les besoins éducatifs particuliers des enfants de migrants ne sont pas pris en compte dans une démarche de prévention, un nombre important d’enfants de migrants évoluent vers la grande difficulté scolaire pour devenir des enfants de migrants ayant des besoins éducatifs particuliers. Or, de l’avis général des professionnels et chercheurs de l’éducation et de la santé, il est notoire en France que les enfants de migrants sont surreprésentés dans les dispositifs, établissements et institutions  traitant de la grande difficulté scolaire, de la maladie, et du handicap.

Nous souhaitons que cette recherche puisse être un outil de travail facilitant pour les professionnels de l’éducation, les chercheurs et les décideurs concernés par les besoins éducatifs particuliers des enfants de migrants au-delà de l’objectif premier de contribution à la réalisation du rapport synthétique de l’Agence européenne pour le développement de l’éducation des personnes présentant des besoins particuliers.

Questionnaire d’enquête nationale (France)

1. Population

Question 1: Définition du terme “Immigrés” selon l’Etat français (s’il en existe une).

Il n’y a pas de définition nationale de “l’immigrant”.

Mais le “Haut Conseil à l’Intégration” donne cette définition de « l’immigrant » : « Personne née étrangère à l’étranger et entrée en France en cette qualité en vue de s’établir sur le territoire français de façon durable.

Note : Un immigré a pu, au cours de son séjour en France, acquérir la nationalité française »

L’Etat-nation définit « l’étranger » :

“L’étranger est la personne qui ne possède pas, sur le territoire français, la nationalité française, soit qu’elle possède (à titre exclusif) une autre nationalité, soit qu’elle n’en possède aucune (apatride) ».

Cf. Document d’accompagnement, Fiche 1.Population [Q1], pages 21 à 25.
Source : Haut conseil à l’intégration

Question 2: Populations et caractéristiques démographiques des immigrés en France

Nombre d’immigrants en France métropolitaine: 4,9 million, 40% sont Français par acquisition de nationalité. (Source : Insee 2004)
Nombre d’étrangers: 3,5 million

Nombre de personnes ayant acquis la nationalité française: 2 millions (Français par acquisition)

Nombre d’étrangers nés en France : 500 000
Nombre d’étrangers nés hors de France : 2,9 millions
Nombre d’étrangers en séjour précaire : 500 000 

Sources : Insee 2006; ministère de l’intérieur 2006

Ces données sont publiées par l’Inpes et le Comede, Guide 2008, page 13 

· 1/3 des immigrés viennent de l’Europe de l’Ouest (UE 25 et EEE, Espace économique européen),
· 1/3 viennent d’Afrique du Nord, 
· 1/3 viennent d’autres pays (Source: Insee 2004)

Cf. opus cité page 13

4/10 immigrés habitent en “Ile de France”

1/10 en Rhône-Alpes

1/10 en Provence-Alpes-Côte d’Azur

Table 1: Les étrangers en séjour régulier ou demandeur d’asile, sont originaires de

	Algérie
	565 649

	Maroc
	470 167

	Turquie
	183 908

	Tunisie
	170 872

	Chine
	57 331

	Sénégal
	49 896

	Serbie
	43 602

	Mali
	45 533

	Haïti
	41 638

	Congo/Kinshasa/RDC
	36 778

	Côte d’Ivoire
	31 785

	Cameroun
	31 358

	Sri lanka
	26 542

	Congo/Brazzaville
	24 706

	Russie
	19 662

	Comores
	18 605

	Roumanie
	16 039

	Mauritanie
	12 637

	Inde
	12 576

	Guinée/Conakry
	12 346

	Pakistan
	12 009

	Angola/Cabinda
	7943

	Bosnie-Herzégovine
	7233

	Philippines
	6641

	Centrafrique/RCA
	6248

	Bangladesh
	3606

	Nigeria
	3011

	Moldavie
	2734

	Sierra Leone
	808

	Mongolie
	567


Sources : Ministère de l’Intérieur 2006, Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) 2005 publié par Comede, Inpes, Guide 2008, pages 35 et 37.

Une question: combien de personnes viennent-elles des Départements d’Outre-mer/ Collectivités d’Outre-mer (DOM/COM)?

« Etrangers en séjour précaire : sans titre de séjour ou sans garantie de renouvellement du titre, sans autorisation de travail. 
Il est estimé à 500 000 dont 100 000 demandeurs d’asile, 300 000 déboutés du droit d’asile et sans-papiers et 100 000 autres exilés disposant d’un titre de séjour précaire (sans garantie de renouvellement).

Selon le ministère de l’Intérieur, 2 294 506 étrangers ressortissant de « pays tiers » disposaient d’un titre de séjour fin 2005 (depuis 2004 les citoyens de l’UE et de l’EEE ne sont plus tenus de faire renouveler leur titre de séjour). Ces étrangers résidant régulièrement en France détiennent une carte de résident de 10 ans (78%), une carte de séjour temporaire (15%) ou un document provisoire de séjour (6%). »

L’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) compte 117 803 réfugiés originaires de pays tiers, en situation de séjour stable parce que la reconnaissance du statut de réfugié permet l’obtention de plein droit d’une carte de résident.

Source : Comede, Inpes, Guide 2008, page 13.

« Par rapport aux recensements précédents, 

· la proportion d’immigrés originaires d’Afrique, d’Asie, et d’Europe de l’Est a augmenté, alors qu’elle a diminué pour l’Espagne et l’Italie. 

· Dans la population immigrée, hommes et femmes sont désormais aussi nombreux, par l’effet notamment du regroupement familial. 

· Le niveau de formation s’est élevé nettement pour les immigrés, tout comme pour l’ensemble de la population. 

· L’âge moyen des immigrés est plus élevé (45 ans) que celui des autochtones (38,5) »

Cf. opus cité page 13
« Cette répartition géographique est bien différente s’agissant des migrants/étrangers en séjour précaire. Les exilés, réfugiés ou étrangers en séjour précaire résident principalement dans les régions Ile- de –France (70% des sans papiers bénéficiaires de l’aide médicale Etat, 42% des demandeurs d’Asile), les Départements d’Outre-mer (10% des demandeurs d’asile, 8% des Aides médicales Etat), la région Rhône-Alpes (12% des demandeurs d’asile, 3% des Aides médicales Etat) et Provence-Alpes-Côte d’Azur (7% des Aides médicales Etat et 5% des Demandeurs d’Asile). » 

Source : Ministère de l’Intérieur 2006, Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) 2005, publié par Comede, Inpes, Guide 2008, pp.13-14.

Les mineurs étrangers isolés : « sans représentant légal, ils sont dispensés de titre de séjour mais expulsables à leur majorité. L’arrivée en France de mineurs étrangers isolés a connu une augmentation entre 1999 et 2001 »

Comede, Inpes, Guide 2008, page 161.

« Déterminer avec certitude le pays d’origine du mineur peut s’avérer difficile. Le rapport d’Angelina Etiemble
, paru en 2001, faisait état de 16,76% de roumains, 12,83% de chinois, 11,05% de marocains, 7,19% d’albanais, 6,52% de congolais. Aujourd’hui, on constate que les nationalités roumaine, chinoise, marocaine, congolaise, albanaise et angolaise prédominent. Puis dans une moindre mesure nous pouvons également citer les nationalités rwandaise, burundaise, sierra léonaise, afghane, pakistanaise, iranienne et sri lankaise.

Ce classement est susceptible de varier d’une région française à une autre. Ainsi on trouvera essentiellement de jeunes Marocains et Algériens à Marseille, alors que ce sont majoritairement des mineurs originaires de Roumanie et de Chine
 qui seront accueillis en région parisienne. »

Sources : infoMIE.net (Centre de ressources sur les mineurs isolés étrangers) 

http://www.infomie.net/Pays-d-origine.html#nb1  
Appel de l’Unicef du 3 juillet 2008 pour un statut réellement protecteur pour les mineurs isolés étrangers : l’UNICEF a rendu public jeudi 3 juillet un appel signé par de nombreux acteurs de la protection de l'enfance, réclamant un statut réellement protecteur pour les mineurs isolés étrangers en Europe.
http://www.unicef.fr/accueil/s-informer/l-enfance-en-france/appel/var/lang/FR/rub/1246.html
http://www.cimade.org/nouvelles/1003-L-UNICEF-exige-un-statut-reellement-protecteur-pour-les-mineurs-isoles-etrangers
Cf. Document d’accompagnement, Fiche 1. Population [Q2], pages 25 à 32.
L’adoption internationale en France:
De 1980 à 2005, l’adoption internationale s’est considérablement développée et complexifiée : la France est passée de 935 adoptions réalisées en 1980 provenant de 10 pays, à 4.136 adoptions réalisées en 2005 provenant de 67 pays.

Le très faible nombre d’enfants français adoptables (moins de 1.000 par an) fait peser une forte pression sur l’adoption internationale qui constitue 80 % du nombre total annuel d’adoptions

La marche vers la généralisation de la ratification de la convention de La Haye (aujourd’hui 75 pays) a rendu les procédures plus complexes pour les adoptants, et le nombre de pays candidats à l’adoption internationale s’est considérablement développé.
Cf. Document d’accompagnement, Fiche 1. Population [Q2], pages 32 à 33.

2. Données

Concernant les élèves relevant de l’école obligatoire, durant l’année scolaire 2005/2006

a. données générales
Question 3: Nombre d’élèves « enfants de migrants »

Nous traduisons « Immigrants pupils » par « enfants de migrants » ou « élèves enfants de migrants ». Ce choix lexical présente le double avantage d’inclure les élèves immigrés selon la définition du terme « immigré » donnée par le Haut Conseil à l’intégration et de correspondre au mieux à la définition donnée par la Commission de l’Agence européenne.

Cf. Document d’accompagnement, Fiche 1. Population [Q.1], page 21 à 25
Il n’y a pas de données concernant les élèves « enfants de migrants » en France du fait de l’interdiction constitutionnelle:

· Article 1 de la Constitution
· Avis du Conseil Constitutionnel en date du 15-11-2007

Il y a des données statistiques concernant:

1.) Les élèves originaires des DOM/COM entrés dans l’enseignement secondaire en France Métropolitaine durant l’année 2005/2006

Table 2: Elèves originaires des DOM/COM

	Département de naissance
	Nombre d’élèves

	Guadeloupe
	6126

	Guyane
	3387

	La Réunion
	7496

	Martinique
	5336

	Mayotte
	6700

	Nouvelle-Calédonie
	1564

	Polynésie
	2743

	Saint-Pierre et Miquelon
	190

	Wallis et Futuna
	191


Source: Ministère de l’Education (2007)

2.)
Les élèves nouveaux arrivants non francophones en 2005/2006

Se reporter aux Tableaux 3-4-5-6 présentés dans le Document d’accompagnement, Fiche 2. Données [Q3], pages 34 à 37.
b. données particulières

Question 4: Nombre et pourcentage d’élèves migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans le cursus ordinaire, comparé au nombre et au pourcentage d’élèves non-migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans le cursus ordinaire.

Pas de données disponibles

Question 5: Nombre et % d’élèves migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans l’enseignement spécialisé, comparé au nombre et au pourcentage d’élèves non-migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans l’enseignement spécialisé.

Pas de données disponibles

Question 6: S’il n’y a pas de données disponibles, pour quelles raisons?

En France, les études statistiques ethniques sont interdites.

Par décision du 15-11-2007, le Conseil Constitutionnel vient d’interdire le recueil de données  faisant directement ou indirectement apparaître les origines raciales ou ethniques. Il indique que les traitements nécessaires aux études statistiques « ne sauraient reposer sur l’origine ethnique ou la race »
Article 1er de la Constitution: « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. »

3. Ressources

(Au sens d’actions ou mesures d’aide offertes aux familles ou aux personnes)
Question 7 : Législation nationale, réglementations et/ou recommandations en vigueur proposés aux élèves à besoins éducatifs particuliers et à leurs famille

Il n’y a ni législation ni réglementation ou recommandation concernant les enfants de migrants avec ou sans SEN. Il existe seulement des textes législatifs et réglementaires concernant les enfants étrangers « nouvellement arrivés » en France. L’expression « nouvellement arrivés » désigne les enfants en France depuis moins d’un an.

Ces textes portent création des Centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (CASNAV). Les Centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (CASNAV) forment les enseignants en charge des classes d’initiation (CLIS) à l’école élémentaire et des classes d’accueil (CLA) au collège et au lycée.

Ces structures et dispositifs cessent obligatoirement le suivi ou l’accompagnement des enfants et des familles au-delà de la première année de séjour en France. Elles ne peuvent donc pas répondre aux besoins de formation linguistique, d’orientation etc. qui peuvent persister ou venir à se représenter par la suite.

Une présentation plus détaillée du Centre académique pour la scolarisation des nouveaux arrivants et enfants du voyage (CASNAV) et des classes pour étrangers nouveaux arrivants est disponible dans le : Cf. Document d’accompagnement, Fiche 3. Ressources [Q7], pages 39 à 43.
Question 8: Quels services sont impliqués et comment coopèrent-ils ?

Il existe plusieurs types de structures et dispositifs :

1. Les structures et dispositifs créés par l’Education nationale :

· Les Centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (CASNAV) pour les enfants étrangers nouveaux arrivants non francophones.
· L’Education prioritaire 

Dans le cadre de la Politique de la Ville avec les Zones d’éducation prioritaire (ZEP) et les Réseaux d’éducation prioritaires (REP) pour les élèves migrants ou non en difficulté d’apprentissage.

· Les Réseaux d’aides spécialisées aux enfants en difficulté (RASED). Composé d’un psychologue de l’éducation, d’un enseignant spécialisé et d’un rééducateur en psychopédagogie, le Réseau d’aides spécialisés intervient, en liaison avec les familles, auprès des enfants en difficulté pendant le temps scolaire.
Cf. Document d’accompagnement, Fiche 3. Ressources [Q8], pages 44 à 57.
2. Les structures sanitaires et sociales :

Hôpital, Centre médico-psychologique (CMP), Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP), etc.

3. Les structures créées depuis la loi du 11 février 2005.

Cette loi porte sur la création de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH).

Loi n° 2005-102 du 11 février 2005. L'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées
Question 9: Décrire comment les services de ressources informent les parents et s’étendent aux familles impliquées

Force est de constater qu’en l’absence de politique éducative nationale en direction des enfants de migrants, aucun document adapté en français ou traduit dans une langue d’origine n’est remis aux familles des enfants qui les inscrivent pour la première fois dans une école.

Pour suppléer à l’absence de dispositif national, il y a toutefois des initiatives académiques ou locales (école, centre de soins, associations etc.). Ces initiatives, souvent innovantes, sont fragiles car elles tiennent à des personnes particulièrement investies professionnellement et ne peuvent prendre appui sur une politique éducative.

Cf. Document d’accompagnement, Fiche 3. Ressources [Q9], page 48.

Pourtant, des documents spécifiques existent, créés et diffusés par l’Office national d’information scolaire et professionnel (ONISEP), les Centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (CASNAV), les éditions du Scérén/Centre national de documentation pédagogique (CNDP). Ces ressources documentaires sont largement ignorées et restent peu diffusées et/ou méconnues.

Question 10: Pouvez-vous décrire les dispositifs financiers pour les ressources concernant les élèves migrants avec besoins éducatifs particuliers et leurs familles ?

A l’Education nationale, seuls les enfants nouvellement arrivés non francophones sont pris en considération. Le Ministère de l’Education nationale finance les Centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (CASNAV) et les classes CLIN et CLA dans chaque Académie.

Ces dispositifs financiers sont généraux : il n’y a pas de financements spécifiques ou particuliers pour les élèves migrants avec besoins éducatifs particuliers et leurs familles.

L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSÉ) -auparavant le Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD) - finance un service d’interprétariat, mis à disposition des services médico-sociaux et des écoles (selon les Académies) afin de permettre aux parents qui ont besoin de s’exprimer dans leur langue d’origine de le faire.

A l’origine, ce financement provenait des cotisations salariales des travailleurs immigrés dans le but de répondre à leurs besoins particuliers et à ceux de leur famille dans le cadre de la politique sur le regroupement familial.

Ce type de financement a cessé et a été remplacé par des fonds de l’Etat  géré d’abord par le FASILD puis maintenant par l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSÉ).

Ce service d’interprétariat n’existe pas sur un plan national. Il est associatif sous contrat avec l’organisme représentant de l’état, (FASILD et maintenant ACSÉ). Il existe plusieurs associations d’interprétariat comme par exemple Inter-Service-Migrants en Ile-de-France.

L’Acsé gère l’essentiel des crédits spécifiques consacrés par l’Etat aux habitants des quartiers de la politique de la ville d’une part et d’autre part à la politique d’intégration et de lutte contre les discriminations menée sur l’ensemble du territoire national.

A l’Education Nationale, aucune circulaire (ou texte législatif ou réglementaire interministériel) n’est jamais parue informant de l’existence d’un service d’interprétariat d’accès gratuit pour les écoles. Du fait même de l’absence d’informations sur l’existence de ce service d’interprétariat auprès des personnels de direction, inspecteurs et chefs d’établissement, des enseignants, des élèves et de leurs familles, chacun en ignore souvent l’existence et ces fonds restent malheureusement trop souvent inemployés.
Mme Claude Cortier, chargée de recherche à l’Institut National de Recherche Pédagogique (INRP) de Lyon, Université Lyon II, Laboratoire « Interaction, Corpus, Apprentissage, Représentation », a indiqué lors de la visite de l’Agence européenne à l’INS HEA le 30 mai 2007  dans sa conférence « Situation en France des élèves migrants avec besoins éducatifs particuliers »: 

« Toutes les expériences de travail des enseignants en partenariat avec des interprètes médiateurs culturels ont un bilan très positif mais ne réussissent pourtant jamais à durer du fait de l’absence de financement pérenne. »

4. Mesures d’aides

Question 11: Par rapport aux informations nationales, avez-vous des résultats à propos des mesures de soutien fournit à/par l’école, aux/par les professeurs et par les élèves. Détaillez-les.

Concernant l’école en général et les Zones d’éducation prioritaires :

« L’école a été critiquée, au vu du constat d’une certaine inefficacité dans son rôle d’intégration : l’échec scolaire est ainsi plus important dans les quartiers comportant un fort taux d’enfants d’origine étrangère que dans des zones plus favorisées. La création de structures spécialisées (zones d’éducation prioritaires en 1981) n’a pas permis d’effacer cette différence. » C’est ce que l’on peut lire sur le site de Vie publique (La Documentation française) dans l’article « L’intégration républicaine fonctionne-t-elle encore face à la diversité culturelle ?

Site de La documentation française

http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/enjeux/crise-citoyennete/integration-republicaine-fonctionne-t-elle-encore-face-diversite-culturelle.html
Pourtant le rapport Moisan-Simon (1997) de l’Inspection Générale de l’Education Nationale (IGEN) concluait déjà : « Il y a des ZEP qui réussissent et ce ne sont pas des exceptions. Les conditions de cette réussite ont bien été identifiées : c’est le volet qualitatif de l’éducation prioritaire. Les équipes capables de réussir dans des conditions difficiles constituent la ressource rare, c’est pourquoi il convient d’en faire bénéficier les zones les plus difficiles. La gestion des ressources humaines est donc un instrument décisif du pilotage nécessaire. »
Le rapport Moisan-Simon (1997) « Les déterminants de la réussite scolaire en zone d’éducation prioritaire » est consultable sur le site :

http://www.associationozp.net/article.php3?id_article=6404
Le rapport Armand-Gille (2006) « La contribution de l'éducation prioritaire à l'égalité des chances des élèves » est consultable sur le site de La Documentation française :

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/064000808
François-Régis Guillaume, de l’Observatoire des Zones d’Education prioritaire, apporte aussi une appréciation plus nuancée : « Savoir si et comment on peut réussir dans un contexte très difficile n’est possible que par des études de terrain, justement celles qui font apparaître la réussite de certaines ZEP ou la stagnation ou le naufrage des autres » Diversité, ville école intégration, ZEP en débat,  Faut-il supprimer les ZEP ?, N°144, mars 2006, page 45.

On peut faire l’hypothèse que l’Education prioritaire passe souvent à côté de sa cible par manque de connaissance des besoins et des problématiques spécifiques des populations et particulièrement des spécificités culturelles en ce qui concerne les enfants de migrants.

Ainsi, ce dispositif pourrait avoir pour objectif de pérenniser financièrement les expériences de travail en partenariats d’enseignants, d’équipe de Réseaux d’aides spécialisés (RASED), avec des interprètes médiateurs culturels et des enseignants formés au Français langue seconde (FLS) (cours de FLS, espaces d’accueil des parents migrants à l’école, groupe de paroles, consultation d’ethnopsychologie dans l’école etc...).

REP

Réseau d’éducation prioritaire. Regroupe des établissements et des écoles qui se situent dans des secteurs défavorisés en raison de leur environnement social, économique et culturel. Ces établissements et écoles mutualisent leurs ressources pédagogiques et éducatives ainsi que leurs innovations au service de la réussite scolaire des élèves. Ces réseaux constituent des bassins scolaires cohérents et de petite taille permettant un pilotage de proximité. Ils permettent de diviser les trop grandes ZEP en réseaux à taille humaine.

Sectorisation

Mode d’affectation des élèves dans les établissements scolaire en fonction de leur lieu de résidence.

ZEP

Zone d’éducation prioritaire. Créées par la circulaire du 1er juillet 1981 (n°81-238) et mises en place en 1982, les ZEP ont pour but de renforcer les actions éducatives et les moyens dans les zones où les conditions sociales sont telles qu’elles produisent l’échec scolaire. Cette lutte contre l’échec scolaire doit reposer sur un "projet de zone" cohérent, mis en œuvre par une équipe pédagogique constituée à cet effet, chargée d’impulser les actions et d’en assurer le suivi. Elle suppose la mise en place d’un conseil de zone et la nomination d’un responsable de la zone. Le classement d’un établissement du secondaire en ZEP est décidé par le Recteur. Il induit un certain nombre de dispositions comme un nombre d’élèves par classe plus réduit, plus de moyens notamment pour le personnel surveillant et, pour les professeurs, des primes les incitant à rester dans ces établissements.

http://www.vie-publique.fr/politiques-publiques/enseignement-primaire/glossaire/
Le Plan de relance 2006 de la politique d’éducation prioritaire crée les réseaux ambition réussite (RAR) dans les zones où la difficulté est la plus importante et des réseaux réussite scolaire (R.R.S.).
Question 12: Pouvez-vous fournir des références d’évaluation réalisé ou programmées sur cette question (s’il en existe) ?

· CAILLE Jean-Paul, Perception du système éducatif et projets d’avenir des enfants d’immigrés, Education et formations, N°74, avril 2007.

Les enfants d’immigrés, sept ans après leur entrée en 6ème portent sur leur passé scolaire et leur avenir professionnel et universitaire un regard singulier : plus critique envers leur établissement scolaire et leur orientation quelle que soit leur situation scolaire, ils se distinguent aussi des autres élèves dans leur projet d’avenir. Ils souhaitent plus souvent entreprendre des études supérieures, accordent une place plus large aux professions commerciales et administratives et rejettent plus nettement la condition ouvrière.

· CAILLE Jean-Paul, VALLET Louis-André, Les élèves étrangers ou issus de l’immigration dans l’école et le collège français, Les dossiers d’Education et Formation, N°67, avril 1996. (Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Direction de l’Evaluation et de la Prospective, 142, rue du Bac 75007 Paris.

- Voir note d’information sur le site du ministère

Voir P90-91 Chapitre V, II « Les élèves étrangers ou issus de l’immigration ont été plus fréquemment orientés dans les sections d’éducation spécialisée qui accueillent une population défavorisée »

Ce chapitre étudie l’orientation qu’ont connue les élèves à leur entrée dans le second degré en septembre 1989, c’est-à-dire le placement en section d’éducation spécialisé (SES) opposé à l’entrée en 6ème de collège.

· ZOÏA Geneviève, VISIER Laurent, Emigrer en France à l’âge du collège, L’accueil à l’école des élèves primo-arrivants en France, Etudes et recherches, FASILD, La documentation française, pages 11-133, 2004.

Cette publication rapporte les résultats d’une recherche menée dans le cadre d’un programme interministériel avec le FASILD : elle porte sur une population de 415 jeunes migrants arrivés à Montpellier en 2001 et 2002, et sur un dispositif d’accueil innovant « L’espace d’accueil ». Elle présente les parcours de 18 collégiens suivis pendant 2 ans selon une méthodologie ethnographique.

· SCHIFF Claire, LAZARIDIS Marie, OCTAVE Carole, BARTHOU Evelyne, CHAUPADE Barbara, DELORME Annick, « Les obstacles institutionnels à l’accès des enfants et des adolescents nouvellement arrivés en France à une scolarité ordinaire », L’accueil à l’école des élèves primo-arrivants en France, Etudes et recherches, FASILD, La documentation française, pages 135-279, 2004.

Cette publication rapporte les résultats d’une recherche menée dans le cadre d’un programme interministériel avec le FASILD : à partir de l’étude de la non-scolarisation ou de la déscolarisation des nouveaux arrivants, la recherche met en perspective les dysfonctionnements institutionnels, les problèmes communs et les spécificités locales (Nord et Pas-de-Calais, le Centre de Sangatte etc..-, académies de Versailles et Créteil, cohorte de jeunes de Bordeaux suivis de 1998 à 2002).

Commentaire : cette recherche apporte de nombreux éclairages utiles à une réflexion portant sur la scolarisation des enfants de migrants en général.

· FOUQUET-CHAUPRADE, Barbara, L’école à l’épreuve de l’immigration : comment scolariser les primo migrants non francophones ?, sous la direction de F. Dubet, DEA de sociologie, Bordeaux II, 2004.

Suivi des six premières années de la scolarité d’une cohorte de 1755 élèves nouvellement arrivés, non francophones et scolarisés en classe d’accueil de collège (CLA) à Paris, Créteil, Bordeaux en 1998. 

Le suivi de cohorte pourrait être un moyen d’évaluation de l’intégration proposée à ces jeunes nouvellement arrivés.

· DIRECTION DE L’ÉVALUATION ET DE LA PROQPECTIVE, 2003, Effectifs et flux infra-annuels, juin, Paris, Ministère de l’éducation nationale.

Cette enquête ministérielle récente nous apprend que les ¾ des enfants de Classe d’initiation (CLIN) sont intégrés dans une classe ordinaire au bout d’un an et suivent un cursus comparable à celui des élèves du pays d’accueil.

Une question : que devient alors le ¼ restant ?

· FELOUZIS Georges, LIOT Françoise, PERROTON Joëlle, L’apartheid scolaire : enquête sur la ségrégation ethnique dans les collèges, Seuil, 2005.

Enquête locale sur l’Académie de Bordeaux menée par une équipe de sociologues. L’enquête montre que les élèves « allochtones » (venant d’un pays étranger) sont surreprésentés en S.E.G.P.A. avec 7% contre 3% dans le reste des collèges.

· CEFISEM 92, Problématiques de l’enseignement en CLIN et en CLA, Versailles, rectorat de Versailles, 2001.

Cette enquête locale (quatre départements de l’Académie des Hauts-de-Seine) recense les nationalités des élèves (84) et les langues des élèves (50 différentes) dans trente-deux classes existantes.

5. Evaluation

Question 13 : Pouvez-vous décrire les outils d’évaluation utilisés pour identifier les besoins et les aptitudes de l’élève migrant avec besoins éducatifs particuliers?

· Des évaluations nationales organisées par l’Education nationale ont lieu dans différentes classes selon les années mais là aussi il n’y a pas d’adaptation : même texte (pas de traduction ni de présence d’interprète-médiateur culturel) et même temps de passation pour tous.
· Les Centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et enfants du voyage (CASNAV) proposent une évaluation adaptée au niveau linguistique pour les enfants de migrants nouveaux arrivants (exclusivement la première année de présence en France et/ou de scolarisation).
· Les psychologues utilisent des tests psychométriques et projectifs dans le cadre d’un bilan psychologique à l’école ou en consultation spécialisée extérieure (Centre médico-psycho-pédagogique etc..) mais ces tests ne sont pas adaptés  aux enfants de migrants (pas d’étalonnage spécifique).
· Il existe des consultations ethnopsychologiques et ethnopsychiatriques avec interprète-médiateur culturel, psychologue ethnoclinicien mais celles-ci sont trop peu nombreuses.

Question 14: Pouvez-vous décrire des barrières telles que celle de la langue, qu’il faudrait prendre en considération?

Chaque langue est porteuse d’une vision du monde, celle de la culture du locuteur. Le langage est porteur, non seulement des mots, des significations, mais aussi de tout le bagage culturel, valeurs qui échappent à ceux qui apparemment parlent bien notre langage, mais n’ont pas assimilé les tenants et les aboutissants de notre culture. 

S’il n’y a pas de réelle rencontre en situation de partage culturel entre les migrants et les gens du pays d’accueil (professionnels ou autres tels que les parents, les élèves etc..), les migrants sont en situation de nier leur propre culture et par là de se nier eux-mêmes ce qui rend la communication encore plus difficile. C’est le rôle essentiel de l’interprète médiateur culturel de transformer une négation de l’autre en rencontre, un dialogue de sourd en ouverture et partage. 

Ce médiateur culturel travaille soit dans le cadre d’Inter-service-migrants (ISM), soit dans le cadre de consultations ethnopsychiatriques ou ethnopsychologiques. Lorsqu’il travaille dans une consultation, le médiateur est majoritairement psychologue ou psychiatre et il dispose en plus soit d’une formation d’ethnologue, d’anthropologue, soit  d’une formation en Ethnopsychiatrie dispensé par les Universités (Centre Georges Devereux, Université Paris 8, Centre Françoise Minkowska, Paris 17ème, etc.), soit de la connaissance de sa culture d’origine lorsqu’il est lui-même migrant ou enfant de migrant.

La langue maternelle :

« Origine et langue maternelle sont indissolublement liées…La langue maternelle va remplir plusieurs fonctions auprès de l’enfant : une fonction affective et une fonction d’élaboration de la psyché.

Ce système symbolique qu’est la culture est intériorisée et transmis, entre autres, à travers la relation à la mère dont la langue orale est l’un des principaux vecteurs…La langue maternelle se présente donc comme un médiateur affectif et culturel qui va participer à l’élaboration et à la structuration de la personnalité, tout autant qu’à celle de l’identité culturelle. Elle est porteuse des rites familiaux et culturelle, elle véhicule aussi les mythes qui en sont le fondement originel…On notera donc pour chacun l’importance de sa langue maternelle…

L’élève étranger va devoir se construire « à cheval » entre deux langues. Il va élaborer et structurer ses apprentissages dans une langue autre que sa langue maternelle, par exemple le français. « Il est maintenant admis par tous que mieux un élève étranger maîtrise sa langue première, meilleur sera son appropriation de la langue française. C’est pourquoi il faut insister pour que les enfants puissent continuer à étudier leur langue dans de bonnes conditions : ce sera le meilleur garant d’une évolution positive. » Cécile Goï, Des élèves venus d’ailleurs, Ville-école-intégration, Les cahiers, Scérén/Crdp Académie Orléans-Tours, 2005, pp 18-19.

« L’éducation nationale prend en compte cette dimension avec les Enseignants de Langue et Culture d’Origine (ELCO). Les Centres Académiques pour la Scolarisation des Nouveaux Arrivants et des enfants du Voyage (CASNAV) accueillent et encadrent les enseignants de langue et culture d’origine. Ils peuvent ainsi favoriser une collaboration avec les équipes d’établissement. » Cécile Goï, opus cité, pp 19-20.

L’auteur constate qu’en l’absence de collaboration construite entre l’équipe d’enseignants de l’école et le professeur ELCO, ce dispositif est souvent incompris et même vécu comme gênant par l’institution scolaire.

Le Français Langue Etrangère (FLE)

C’est le français enseigné aux étrangers vivant à l’étranger

Le Français Langue Seconde (FLS)

« L’enfant étranger se construit dans une « origine première » qui est celle de ses parents, de sa culture maternelle. Toutefois, il est aussi amené à se construire dans son pays d’accueil sur le plan amical, social et cognitif. Son pays d’accueil devient pour lui une « origine seconde » et la langue française devient alors une langue seconde. » Cécile Goï, opus cité, pp 19-20.

Question 15: Comment une évaluation peut-elle être effectuée quand des élèves migrants avec besoins éducatifs particuliers entrent dans le système scolaire ? Quelles sortes de documents les parents migrants peuvent-ils attendre et emporter d’un pays à l’autre ?

1. Depuis la loi n°2005-102 du 11 février 2005, « L'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », le handicap physique, psychique, sensoriel est pris en compte dans le cadre de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH). Les enfants de migrants avec ce type de Besoins éducatifs particuliers (Special educational needs en anglais, SEN) sont pris en charge de la même façon que les autres enfants. 
L’équipe pluridisciplinaire de la MDPH met en œuvre un processus d’évaluation avec les familles, l’école, les consultations spécialisées et les équipes soignantes. L’équipe pluridisciplinaire de la MDPH rédige un contrat appelé Projet personnalisé de scolarisation (PPS). A partir de ce document, chaque équipe ou partenaire concernés met en œuvre son application. A l’école, l’Inspecteur spécialisé et l’enseignant référent, membres de l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH, vont réunir l’équipe éducative pour déterminer les modalités d’application du contrat. 
(cf. Loi n°2005-102-du 11/2/2005_ Titre IV-Accessibilité, article 19-III et article L112-2 du Code de l’éducation)

Concernant les enfants de migrants et la grande difficulté scolaire, il n’y a pas de cadre législatif ou réglementaire encadrant les pratiques éducatives.
Définition du concept de « Besoins éducatifs particuliers » :

« Il désigne, depuis 25 ans en Europe et Amérique du Nord, le besoin d’une aide particulière pour apprendre. Durable ou transitoire, il concerne les élèves en grande difficulté - en général pour des raisons environnementales - et les élèves porteurs d’une déficience qui les handicape. Les aides différenciées s’adressent aussi bien aux élèves en difficulté qu’aux enfants handicapés ». Dr Zucman Elisabeth, L’éducation inclusive en France et dans le monde, Les Besoins éducatifs particuliers : une clef pour la scolarisation de tous les élèves en difficulté, NRAS Hors série N°5, Suresnes, 2009, page 115.

Le Projet personnalisé de scolarisation (PPS) prévoit:

a) des modalités de déroulement de la scolarité coordonnées avec les mesures permettant l’accompagnement de celles-ci, figurant dans le Plan de compensation (actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales, répondant aux besoins particuliers des élèves présentant un handicap).

b) des mesures d’accompagnement de la scolarisation :

Ce sont les mesures qui s’articulent avec la scolarisation [ex. Auxiliaire de vie scolaire (AVS), Matériel pédagogique adapté (MPA), intervention d’un kinésithérapeute pendant le temps scolaire].

Pierre-François Gachet, Jean-Philippe Alosi, Projet personnalisé de scolarisation : mode d’emploi. Actes de la conférence du 14 novembre 2008  Nouvelle revue de l’adaptation et de la scolarisation, N°44, janvier 2009, édition INS HEA, Suresnes.

2. Documents que les parents peuvent fournir lorsque leurs enfants changent d’école ou de pays :

· En France, il n’existe que le livret scolaire généraliste conçu pour les enfants français sur la base de la conception culturelle monolingue spécifique à la République laïque française. Ce livret ne comporte pas d’items portant sur les apprentissages linguistiques pluriels.

· Pour les enfants ayant un handicap sensoriel ou moteur ou une maladie invalidante, il y a le Projet personnalisé de scolarisation (PPS) ,contrat rédigé par l’Equipe pluridisciplinaire de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) dont nous avons parlé ci-dessus.

Question 16: Pouvez-vous décrire qui est impliqué dans la procédure d’évaluation (école, service d’évaluation, etc.)?

1. En interne à l’Education nationale, il y a :

· Les évaluations nationales obligatoires chaque année sur les apprentissages scolaires en grande section d’école maternelle (GS), en Classe élémentaire première année (CE1), au Cours moyen deuxième année (CM2) 
· Les évaluations faites par les psychologues scolaires et les services médico-sociaux de l’Education nationale (bilan psychologique, dépistage médical, entretien d’aide sociale etc.)
2. En externe à l’Education nationale, il y a les évaluations effectuées par les centres de Protection maternelles infantiles (PMI), par l’Intersecteur de pédopsychiatrie avec les Centre-médico-psychologiques (structure hospitalière), par les Centre-Médico-Psycho-Pédagogiques et les Centre d’Aide Psycho-Pédagogiques (structures associatives à but non lucratif selon la loi de 1901).
Les équipes internes et externes à l’Education nationale travaillent en collaboration ou en partenariat dans une démarche générale de constitution de réseau.

Bulletin Officiel de l’Education nationale du 25 avril 2002, page 10 :

« Pour garantir une bonne scolarisation des jeunes arrivants, deux principes doivent guider le travail mené : 

· faciliter l’adaptation de ces jeunes au système français d’éducation en développant des aides adaptées dès leur arrivée
· assurer, dès que possible, l’intégration dans le cursus ordinaire. »

Malheureusement en l’état actuel, les besoins spécifiques des enfants migrants ne sont pas pris compte sauf pour les nouveaux arrivants à partir de l’âge de 6 ans et pour une durée maximum d’un an, ce qui est insuffisant pour certains.

Questionnaire d’enquête nationale: Document d’accompagnement

Pour rappel
:

L’Agence européenne considère comme immigrant celui qui: 

· Est originaire (ou sa famille) d’un autre pays
· Pratique une langue différente de celle du pays d’accueil (ou éventuellement la même)
· Possède ou non la nationalité du pays d’accueil
· Est issu ou non d’un milieu défavorisé

1. POPULATION 

Question 1 : Définition du terme “Immigrés” selon l’Etat français (s’il en existe une).

[Q1]. 1.: Définitions 

A. Définitions dans le droit français 

Il n’y a pas en droit français de définition de la notion d’immigré. La Constitution et le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (Ceseda) définissent deux grandes catégories de personnes : le ressortissant français
 et l’étranger.
· Le ressortissant français est ressortissant de l’Etat-nation, le « territoire français », entité politique incluant la France et les anciennes
 colonies rattachées à la France avec les Départements d’Outre-mer (DOM), les Collectivités d’Outre-mer (COM) et la Nouvelle-Calédonie: 

· Les Départements d’Outre-mer sont : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion.

La Guyane est sur le continent sud-américain en Amazonie.

La Guadeloupe et la Martinique sont deux îles de la mer Caraïbe. 

La Réunion est une île de l’Océan indien 

· Les collectivités d’Outre-mer sont : Mayotte, la Polynésie française, Saint-Pierre et Miquelon, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, Wallis et Futuna

Mayotte est une île des Comores dans l’océan indien, bordant l’Afrique de l’Est

Saint-Pierre et Miquelon sont deux îles d’Amérique du Nord proche du Canada. 

Saint-Martin et Saint-Barthélemy sont deux îlots auparavant rattachés à la Guadeloupe

La Polynésie française est un ensemble de cinq archipels (dont Tahiti est l’île la plus connue) situé en Océanie (Océan Pacifique).

· La Nouvelle-Calédonie est territoire « sui generis », cité en tant que tel dans la Constitution (article 76 et 77). Elle a un statut particulier.

Le ressortissant français est de nationalité française car il est né de parents français (France+ DOM+COM+Nouvelle-Calédonie) : il bénéficie de ce que le droit français nomme le « droit du sang ». Lorsque les parents sont étrangers et que l’enfant est né en France, il peut bénéficier du « droit du sol » et devenir ressortissant français par acquisition de la nationalité française.

C’est pourquoi l’Etat français, avec le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (Ceseda), ne mentionne pas les DOM/COM. 

Les ressortissants français des DOM-COM parlent de la « France métropolitaine
 » pour la différencier de la « France d’Outre-mer ». Mais ce ne sont ni des notions juridiques ni des termes ayant un contenu dans le droit français.

Notons que par le passé, la situation a déjà existé avec l'Algérie qui a été divisé en départements français, sans qu'il fût précisé leur statut métropolitain ou d'outre-mer (départements d'Algérie)…

Les Départements d’Outre-mer ont le même statut que les départements de France métropolitaine. Quant aux Collectivités d’Outre-mer, elles ont acquis une certaine autonomie administrative et politique ainsi que la Nouvelle-Calédonie.

· L’étranger est « la personne qui ne possède pas, sur le territoire français, la nationalité française, soit qu’elle possède (à titre exclusif) une autre nationalité, soit qu’elle n’en possède aucune (apatride) ». 

Définition du Haut Conseil à l’Intégration.
http://www.hci.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=19, (27-02-2008)

B. Définitions du Haut Conseil à l’Intégration

Le Haut Conseil à l’Intégration définit l’immigré comme « La personne née étrangère à l’étranger et entrée en France en cette qualité en vue de s’établir sur le territoire français de façon durable. Un immigré a pu, au cours de son séjour en France, acquérir la nationalité française. » (Cf. lien cité précédemment). Il définit l’immigration comme «  Le phénomène désignant des mouvements de population d’un territoire vers un autre. Somme théorique, à un moment donné, des flux d’immigrés et des "stocks" de personnes immigrés depuis un temps déterminé sur le territoire. ».

Il note : « La notion de "population issue de l’immigration" est d’un emploi aussi courant que délicat. On peut cependant considérer que près d’un cinquième de la population de nationalité française résidant en France est "issue de l’immigration" depuis un siècle. » 

[Q1]. 2. Commentaire

Les personnes venant des DOM/COM ne sont pas considérées par l’Etat français comme des immigrés car bien qu’elles changent de territoire géographique et d’aire culturelle, elles ne changent pas de « territoire politique ». Pourtant, en arrivant en « France métropolitaine », elles migrent d’une aire géopolitique (océanienne, caribéenne, nord-américaine, etc..) vers une autre, européenne. 

L’Etat français fait de « la France » et « des Français » une entité uniquement politique ; elle n’est ni géographique, ni même géopolitique, et encore moins référée à une aire culturelle pouvant inclure une notion de pays, de « gens d’un pays », de langue, de peuple ou d’ethnie.

Le Haut Conseil à l’Intégration définit la migration comme « le mouvement de population d’une zone géographique à une autre ». (cf. adresse Internet citée)

Les termes « immigrés » et « population issue de l’immigration » posent problème dans le contexte de l’Etat français autour de la question taboue de la définition de la notion de « territoire ». Avec elle, en effet se dévoile l’héritage de son histoire colonialiste, et son actualité. Le mot « migrant »et la locution « enfants de migrants » pourraient permettre de surmonter cette difficulté. En effet, un migrant est en effet à la fois un immigré dans le pays d’accueil et un émigré de son pays d’origine avec lequel il peut conserver toutes ses attaches (double nationalité etc..).
De fait, actuellement et depuis peu (Loi Borloo)
, leur usage, piloté par les instituts supérieurs, parait se généraliser avec notamment l’introduction de la locution mixte: migrants/étrangers.

[Q1]. 3. Des catégories politiques et juridiques en crise 

Voir le site proposée par La Documentation française http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/enjeux/crise-citoyennete/ à la rubrique « Une citoyenneté en crise »:

· « Un exclu est-il encore un citoyen ? » (Loi « Borloo » et l’égalité des chances)
· « L’intégration républicaine fonctionne-t-elle encore face à la diversité culturelle ? » (Constat d’une certaine inefficacité de l’école dans son rôle d’intégration, loi du 26 novembre 2003)

L’article conclue ainsi : « Le débat est désormais ouvert entre les tenants d’une intégration républicaine classique, qui vaudrait pour tous les temps et toutes les populations, et les partisans d’une évolution faisant une plus grande place à la diversité culturelle. »

[Q1]. 4. Statuts de l’étranger en droit français 

Se reporter aux sites suivant : www.comede.org et www.inpes.sante.fr concernant :
· Le statut de réfugié

· Le droit d’asile

· Les « sans-papiers »
· L’étranger malade

· Les mineurs étrangers isolés (voir ci-dessous pages 25 à 32)

[Q1]. 5. Références législatives 

· Constitution (http://www.conseil-constitutionnel.fr/textes/constit.htm)

Préambule, art.1, Titre I art. 2 et 3, Titre V art.34, Titre VI art.53-1, Titre XII, Titre XIII, Titre XIV, Titre XV.

· Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (Ceseda)

· Conditions d'entrée, de séjour et d'intégration des étrangers en France (non ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne) art. L. 111-1 et s. et R. 111-1 et s.
· Droit de séjour en France des citoyens de l'Union européenne, des ressortissants des autres Etats parties à l'Espace économique européen et de la Confédération suisse : art. L. 121-1 et s. et R. 121-1 et s.
· Dispositions de droit interne relatives au droit d'asile et à la reconnaissance du statut de réfugié : Constitution, art. 53-1 et Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, art. L. 711-1 et s.

· Code Civil 

· Procédure de naturalisation des personnes étrangères acquérant la nationalité française : art. 21-15 et s.

· Code civil et Code de l’éducation

· Information des élèves et parents d'élèves par les établissements d'enseignement sur les dispositions en vigueur en matière de nationalité : Code civil, art. 21-7 et Code de l'éducation, art. L. 511-4

Site internet législatif gouvernemental : http://www.legifrance.gouv.fr/ 

Question 2 : Populations et caractéristiques démographiques des immigrés en France

Rappel : La définition de l’immigrant élaborée par l’Agence européenne
 inclut les personnes venant des pays DOM/COM.

[Q2]. 1. Les mineurs étrangers isolés

« Sans représentant légal, ils sont dispensés de titre de séjour mais expulsables à leur majorité. L’arrivée en France de mineurs étrangers isolés a connu une augmentation entre 1999 et 2001. Le soutien social et juridique de ces jeunes exilés (moins de 18 ans) est complexe, face à la diversité des profils, des parcours migratoires et des intervenants socio-judiciaires, mais aussi en raison des contradictions entre les politiques de protection de l’enfance et de contrôle de l’immigration. » Comede, Inpes, Guide 2008, page 161.
· Définition de l’Etat français 

L’Etat français considère que tout mineur étranger sur le territoire français sans réfèrent légal est potentiellement un mineur en danger (art.375 et 375-5 du Code Civil).

D’ailleurs la France a ratifié les textes spécifiques aux Droits de l’Enfant :

· la Convention de la Haye du 5 octobre 1961 ratifiée par la France en 1972
· la Convention internationale relative aux Droits de l’Enfant du 20 novembre 1989 ratifiée par la France en 1990 où il est plus particulièrement spécifié, article 22 que : 
« A cette fin, les Etats parties collaborent, ... pour protéger et aider les enfants ... et pour rechercher les père et mère ou autres membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour quelque raison que ce soit…. »

Elle a également adopté les textes généraux protecteurs des Droits de l’Homme suivants :

· la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 Août 1789
· la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948
· la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 4 novembre 1950.
· la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur l’asile 
· le Préambule de la Constitution du 4 Octobre 1958
· la Convention de Dublin du 15 juin 1990
· la Charte des Droits fondamentaux de l’Union Européenne du 18 décembre 2000

De plus, des articles du Code Civil (388-1 à 388-2) ont été introduits par la loi du 8 janvier 1993, afin de mettre en conformité le droit français avec cette convention internationale. Si l’article 388-1 du Code Civil impose l’audition de l’enfant qui en fait la demande dans toutes les procédures le concernant, seul, assisté d’un avocat, ou de toute autre personne de son choix, l’article 388-2 prévoit que lorsque dans une procédure, les intérêts d’un mineur apparaissent en opposition avec ceux de ses représentants légaux, le juge des tutelles ou à défaut le juge saisi de l’Instance, lui désigne un administrateur ad hoc chargé de le représenter.

En effet, selon le droit français, le mineur est déclaré « incapable ». Cela signifie que tout en étant titulaire de droits, il n’a pas, en raison de son âge et de son manque de maturité, l’aptitude de les exercer. Le système législatif doit donc le protéger.

La France a également mis en place un système de défenseur des enfants en mars 2000 chargé de défendre et de promouvoir les Droits de l’Enfant tels qu’ils sont définis par la loi ou par un engagement international ratifié par la France. Il peut recevoir directement les réclamations de l’enfant, de ses parents, de ses représentants légaux (tuteurs, services sociaux), ou des associations reconnues d’utilité publique défendant les Droits de l’Enfant.

Site de l’association Infomie.net, Centre de ressources sur les mineurs étrangers isolés : http://www.infomie.net/Definition-de-l-Etat-francais.html (2-03-08)

· Article 375 du Code civil

Selon cet article :
« Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son éducation sont gravement compromises, des mesures d’assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un d’eux, de la personne ou du service à qui l’enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. Le juge peut se saisir d’office à titre exceptionnel. (…) »

L’aide qui est accordée par le juge des enfants au mineur en danger est indépendante de la question du séjour ou d’une demande d’asile.

Il peut être saisi par le Parquet, le jeune lui-même, son tuteur, le service à qui il a été confié ou se saisir lui-même.

Site de l’association Infomie.net, Centre de ressources sur les mineurs étrangers isolés : http://www.infomie.net/Article-375-du-Code-civil.html (2-03-08)

http://www.infomie.net/Definition-de-l-Etat-francais.html - forum
· Pays d’origine 

a) Le pays d’origine n’est pas toujours le pays de provenance :

« Déterminer avec certitude le pays d’origine du mineur peut s’avérer difficile. Il est important de souligner qu’il existe une différence majeure entre le pays d’origine du mineur et son pays de provenance. »
En effet le jeune peut être parti de son pays d’origine puis avoir traversé et /ou séjourné dans d’autres pays avant d’arriver en France. Néanmoins cette distinction est fondamentale puisque c’est dans le dernier pays de provenance (figurant par exemple sur son passeport ou sur tout autre document) que le jeune sera renvoyé en cas de refoulement, comme le prévoit l’Accord relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière (Accord de Dublin II de mars 1991) qui s’applique également aux mineurs en zone d’attente et demandant l’asile. Ceci ne s’applique pas aux mineurs arrivés clandestinement par la route considérés comme relevant de la juridiction française donc non passibles d’expulsion. »

Site de l’association InfoMIE.net, Centre de ressources sur les mineurs étrangers isolés : http://www.infomie.net/Pays-d-origine.html#nh1 (2-03-08),
http://www.infomie.net/Pays-d-origine.html - forum
b) Le rapport d’Angelina Etiemble
 paru en 2001, faisait état de 16,76% de roumains, 12,83% de chinois, 11,05% de marocains, 7,19% d’albanais, 6,52% de congolais. Aujourd’hui, on constate que les nationalités roumaine, chinoise, marocaine, congolaise, albanaise et angolaise prédominent. Puis dans une moindre mesure nous pouvons également citer les nationalités rwandaise, burundaise, sierra léonaise, afghane, pakistanaise, iranienne et sri lankaise
. 

Bien sûr ce classement est susceptible de varier d’une région française à une autre. Ainsi on trouvera essentiellement de jeunes Marocains et Algériens à Marseille, alors que ce sont majoritairement des mineurs originaires de Roumanie et de Chine
 qui seront accueillis en région parisienne. 

· Nombre de mineurs étrangers isolés

Augmentation importante du nombre des mineurs isolés étrangers présents durant l’hiver 2005-2006. L’évolution de la situation en Afghanistan, en Iran, au Pakistan et en Irak laisse penser que des mineurs isolés originaires de ces pays continueront à venir en France
.

· Le séjour temporaire du mineur isolé étranger en France : des logiques contradictoires

La définition de mineur isolé étranger regroupe, selon la loi française, deux statuts juridiques bien distincts :

1) celui de mineur qui renvoie à une incapacité juridique, au besoin d’une représentation légale et à l’assurance de la prise en charge sans aucune condition par l’Aide Sociale à l’Enfance, en l’absence de représentant légal, ou si ce représentant légal n’est pas en mesure d’assurer la protection de l’enfance.

2) celui d’étranger, qui renvoie à l’extranéité, au droit des étrangers, et soumet le jeune aux lois sur l’immigration.
La carte de séjour temporaire peut être sollicitée par tout étranger séjournant en France, de plus de 16 ans s’il veut notamment exercer une activité professionnelle salariée. La durée de cette carte est de 1 an renouvelable. Elle peut être subordonnée à la présentation d’un visa long séjour d’une durée supérieure à 3 mois.

L’Ordonnance du 2 novembre 1945 est désormais codifiée et remplacée par le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’Asile (CESEDA) entré en vigueur le 1er mars 2005. Les étrangers qui viennent en France pour une durée limitée ou qui ne remplissent pas les conditions pour obtenir la carte de résident peuvent se voir délivrer une carte de séjour temporaire.

Carte de séjour temporaire mention étudiant
Lorsqu’un étranger est entré après l’âge de 13 ans sur le territoire français, hors regroupement familial, et qu’il souhaite poursuivre ses études secondaires en France, doit en premier lieu obtenir une carte de séjour temporaire mention étudiant puisqu’il ne peut prétendre à l’obtention de plein droit d’un titre de séjour à sa majorité.

Le préfet dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour la délivrance de cette carte, néanmoins, la loi prévoit la possibilité de remettre cette carte même en l’absence d’un visa long séjour à certaines conditions.

Le jeune doit être entré en France de manière régulière. Il doit pouvoir justifier d’une inscription dans un établissement secondaire, produire des justificatifs de moyens d’existence suffisants (ou d’une caution), de domicile et de santé satisfaisante (certificat médical).

Carte de séjour temporaire mention salariée
L’étranger qui désire exercer une activité professionnelle salariée doit obtenir au préalable, une autorisation de travail par la Préfecture. Celle-ci, si elle est obtenue, figurera sur la carte de séjour au moyen de la mention « salarié » ou « travailleur salarié ».

L’âge d’admission au travail en France est de 16 ans. Le Code du Travail permet au jeune qui le souhaite et sous certaines conditions d’avoir une activité salariée pendant les vacances scolaires à partir de 14 ans. De plus les mineurs étrangers, s’ils ont plus de 16 ans et moins de 18 ans, doivent obtenir au préalable une autorisation de travail avant de pouvoir accéder à un emploi, suivre un stage de formation professionnelle, ou s’inscrire à l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE).

Cette autorisation est remise automatiquement à ceux qui remplissent les conditions pour obtenir de plein droit à l’âge de 18 ans soit une carte de résident, soit la carte temporaire portant la mention « vie privée et familiale ».

Si le mineur étranger n’entre pas dans une de ces catégories permettant cette acquisition, il devra justifier qu’il remplit bien les conditions de droit commun prévues pour l’admission au travail (promesse d’embauche, contrat de travail visé par la DD

HYPERLINK "http://www.infomie.net/spip.php?mot36" \o "Glossaire"TE, formulaire « demande d’autorisation d’embauche d’un salarié étranger rempli par l’entreprise, engagement de l’employeur à verser la redevance de l’ex office des migrations internationales OMI).

Carte de séjour temporaire mention vie privée et familiale :

Le cadre général du Code d’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile prévoit que toute personne étrangère ayant des attaches familiales ou personnelles en France ou encore si elle bénéficie de la protection subsidiaire, peut se voire remettre de plein droit une carte portant la mention « vie privée et familiale ».

Le code énumère les onze catégories d’étrangers (article L313-13 du CESEDA) concernés par cette carte. Les mineurs isolés étrangers ne figurent pas dans cette liste, néanmoins ils peuvent en bénéficier s’ils justifient par tous les moyens que les liens familiaux et personnels en France sont tels qu’un refus d’autoriser à y séjourner porterait au droit au respect de la vie privée et familiale, une atteinte disproportionnée.

Le mineur et ses représentants légaux devront, soit démontrer que le jeune n’a plus de lien familial direct avec son pays d’origine, soit multiplier les preuves de liens familiaux et d’intégration en France.

En ce qui concerne le document de circulation des mineurs isolés étrangers, celui-ci permet de faciliter les déplacements transfrontaliers des mineurs étrangers qui résident en France et ne possèdent pas de titre de séjour. Il est délivré de plein droit si le mineur ne remplit pas les conditions du TIR (Titre d’identité Républicain, dont peuvent bénéficier les mineurs nés en France de parents étrangers), mais il doit néanmoins répondre aux conditions d’attribution de la carte vie privée et familiale.

Site de l’association InfoMIE.net, Centre de ressources sur les mineurs étrangers isolés : http://www.infomie.net/-Les-procedures-de-sejour-.html (2-03-08)

· La question de la minorité du jeune

La prise en charge du mineur isolé étranger est généralement conditionnée par la détermination de son statut de mineur.

L’expertise médico-légale
Un mineur isolé étranger sans document d’état civil ou dont les papiers d’identité sont contestés peut être soumis dés sa rétention en zone d’attente à une expertise médico-légale afin de s’assurer que son âge déclaré ou celui qui figure sur ses documents est bien son âge réel. Le recours à cette procédure n’est ni systématique ni obligatoire, néanmoins, les parquets des départements qui observent un flux croissant de mineurs prescrivent l’examen même s’ils reconnaissent que les résultats sont sujets à controverse.

Ces tests cliniques sont réalisés par l’institut médico-judiciaire territorialement compétent. Ils comportent un interrogatoire avec un médecin assisté le cas échéant, d’un interprète. L’entretien a pour but d’évaluer la maturité, le mode de vie, le niveau scolaire de l’adolescent. L’examen physique va quant à lui estimer la corpulence de l’individu ainsi que le développement des caractères sexuels secondaires. Ces expertises sont en général complétées par un examen dentaire et un examen de l’âge osseux. Pour ces derniers, différentes mesures vont être établies telles que les mensurations, la dentition, le développement des caractères sexuels, la plus connue étant la radiographie de la main et du poignet. Ces radiographies sont ensuite comparées à l’atlas de référence de Greulich et Pyle établie en 1935 à partir d’une population blanche née aux Etats-Unis d’origine européenne et de milieu familial relativement aisé. 

Cette méthode est mise en doute du fait de l’ancienneté des tables de références non adaptées aux populations auxquelles elles sont destinées
. D’autre part, l’expertise comporte une marge d’erreur de plus ou moins 18 mois, ce qui représente un écart beaucoup trop important lorsqu’il s’agit de déterminer l’âge d’enfants de 16 ou 17 ans de ce fait déclarés majeurs.

Il faut ajouter que par un article 246 du nouveau Code de Procédure Civile, le juge est libre d’apprécier la validité des examens cliniques et n’est donc pas liée par leurs résultats. Le mineur ayant en sa possession des preuves légales de sa minorité telles qu’un acte d’état-civil, peut également, accompagné de son représentant légal, contester l’expertise.

Cette démarche de confirmation de la minorité est néanmoins pratiquée notamment pour déterminer si le jeune doit ou non être scolarisé de manière obligatoire ainsi que le temps restant pour préparer sa régularisation administrative en France.

http://www.anafe.org/test.php 

Les enquêtes complémentaires
Le parquet est également en mesure de diligenter une enquête
 sur le mineur par le biais de services de permanence au tribunal ou bien d’associations spécialisées dans l’investigation telles que Jeunes Errants à Marseille. L’agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations – ANAEM – est compétente en matière de protection internationale de l’enfance, notamment pour les mineurs étrangers isolés présents sur le territoire français, pour solliciter des enquêtes sociales dans les pays d’origine, via le service social international, dont elle est un bureau affilié.

L’enquête portera en priorité sur la situation de danger rencontrée par le jeune, sur des renseignements socio-éducatifs (identité, nationalité, parcours, présences éventuelles de référents parentaux sur le territoire, description du milieu actuel dans le respect de l’article 375-3 du Code Civil). Ainsi que sur toutes les informations jugées nécessaires, par le parquet, afin d’éclairer sa décision.

Si la minorité du jeune est infirmée et que celui–ci n’est pas demandeur d’asile, il est en théorie susceptible d’être expulsé. Il doit donc engager une procédure d’obtention de carte de séjour temporaire en urgence.

S’il est demandeur d’asile, le jeune a huit jours pour se rendre à la préfecture et entamer ses démarches d’asile. Dans ces deux dernier cas, le jeune n’est plus pris en charge par l’aide sociale à l’enfance.

Site de l’association InfoMIE.net, Centre de ressources sur les mineurs étrangers isolés : http://www.infomie.net/-La-prise-en-charge-.html 

[Q2]. 2. L’adoption internationale : des enfants venus d’ailleurs

De 1980 à 2005, l’adoption internationale s’est considérablement développée et complexifiée : la France est passée de 935 adoptions réalisées en 1980 provenant de 10 pays, à 4.136 adoptions réalisées en 2005 provenant de 67 pays. Que ce soit en matière consulaire ou de respect des engagements internationaux, le Ministère des Affaires étrangères et européennes se situe au cœur de la relation entre les familles françaises adoptantes et les pays d’origine des enfants adoptés. 

Le très faible nombre d’enfants français adoptables (moins de 1.000 par an) fait peser une forte pression sur l’adoption internationale qui constitue 80 % du nombre total annuel d’adoptions. 

Cette pression est d’autant plus forte que, dans le même temps, la marche vers la généralisation de la ratification de la convention de La Haye (aujourd’hui 75 pays) a rendu les procédures plus complexes pour les adoptants, et le nombre de pays candidats à l’adoption internationale s’est considérablement développé. 

L’adoption internationale a fait l’objet d’une première réforme en 2005 avec la création d’un opérateur public, l’Agence Française de l’Adoption (AFA) chargé de l’accueil des familles adoptantes. Cette réforme n’a pas produit les résultats escomptés. 

La rapidité d’évolution du contexte de l’adoption internationale, le professionnalisme avec lequel certains pays l’approchent désormais, ont au contraire eu comme conséquence une lourde baisse des adoptions internationales françaises (-20,6 % entre 2006 et 2007). Cette baisse s’inscrit dans une tendance quasi-généralisée mondialement, mais les mauvais résultats français ont mis en évidence l’inadaptation de notre dispositif aux nouvelles réalités de l’adoption internationale. 
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Figure 1: Evolution de l'adoption internationale par continent de 2000 à 2007
Source : Ministère des Affaires étrangères le 5 juillet 2008 :
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/les-francais-etranger_1296/conseils-aux-familles_3104/adoption-internationale_2605/index.html
Des enfants venus d’ailleurs : des enjeux complexes

Il y a là, à la fois, un enjeu de solidarité humanitaire et un projet de formation d’une famille mêlé à des enjeux de sauvetage qui peuvent dans certains cas augmenter les risques psychologiques.

Dans les pays pourvoyeurs, l’adoption est une forme de migration ; en effet, venant de sociétés où la multiplicité des filiations est la règle, l’adoption à laquelle consentent les familles d’origine, s’apparente d’avantage à un projet de migration, dépourvu des dimensions de désaffiliation et de ré-affiliation. 

L’adoption comme sauvetage est également très présente dans la société d’origine de l’enfant. Il y a une dimension élective de leur adoption/sauvetage. Pour les parents adoptants, le sauvetage d’enfants est destiné à rétablir un peu de justice dans le monde. Pourtant dans les pays d’origine, la question du consentement est au cœur des malentendus.
La rupture juridique de filiation et l’exclusivité de la filiation plénière sont des impensés dans la plupart des cultures non-occidentales dans lesquelles la multiplicité des liens de filiation est la règle. Nous pouvons donc nous interroger sur la valeur du consentement à quelque chose que l’on ne peut se représenter, et sur les risques de malentendus qui en découlent. 

Les causes de la vulnérabilité des enfants dans leur pays d’origine sont souvent oubliées. Il existe un décalage entre le projet parental pour lesquels les adoptants ont été évalués et préparés, et les difficultés liées aux caractéristiques de sauvetage, auxquelles certains d’entre eux vont se trouver confrontés. Les enfants peinent à endosser une nouvelle identité, les enjeux entrent en conflit et la réussite de l’adoption devient un enjeu « sous-pression ».

On peut penser que pour faciliter l’adaptation réussie de l’enfant, il est nécessaire de :

· Prendre en compte les attachements de l’enfant antérieurs à son adoption.
· Se méfier du désir de sauver qui peut avoir pour conséquence une minoration des troubles psychiques que peut manifester l’enfant.
· Comprendre, accepter, le « désenchantement » de l’enfant adopté.

En conclusion, les difficultés psychiques et d’adaptation de l’enfant dans son nouveau monde ne renvoie pas à un échec du projet parental de sauvetage, conviction qui ne ferait qu’aggraver une situation de fragilisation et de prise de risque de l’enfant contre lui-même.

2.
Données 
(Concernant les élèves relevant de l’école obligatoire durant l’année scolaire 2005/2006)
a. Données générales

Question3 : Nombre d’élèves « enfants de migrants »

Les statistiques nationales en France concernant les enfants de migrants sont interdites par la loi :

· Article 1 de la Constitution

· Avis du Conseil Constitutionnel en date du 15-11-2007
 

L’éducation nationale possède des statistiques concernant deux types de population:

· Les élèves venant des DOM/COM et arrivant en France Métropolitaine dans le second degré en 2005/2006.
· Les élèves nouveaux arrivants non francophones en 2005-2006.

1. Les élèves venant des DOM/COM et arrivant en France Métropolitaine dans le second degré en 2005/2006

Table 3: Les élèves venant des DOM/COM dans le second degré en 2005/2006

	Département d’origine
	Nombre d’élèves

	Guadeloupe
	6126

	Guyane
	3387

	La Réunion
	7496

	Martinique
	5336

	Mayotte
	6700

	Nouvelle-Calédonie
	1564

	Polynésie
	2743

	Saint-Pierre et Miquelon
	190

	Wallis et Futuna
	191


2. La scolarisation des élèves nouveaux arrivants non francophones en 2005-2006

2.1.
Le système éducatif

La scolarité en France est obligatoire de 6 à 16 ans. Le système éducatif français comprend trois degrés subdivisés en cycle. Le 1er degré est composé des enseignements préélémentaires et élémentaires proposés dans les écoles maternelles et élémentaires. Le 2ème degré (enseignement secondaire) s’étend au collège (premier cycle de 4 années) et au lycée (second cycle de 3 années). L’enseignement supérieur est offert depuis les classes préparatoires jusqu’aux grandes écoles, les grandes écoles, les instituts spécialisés, et l’université.

2.2.
Les données

Pour l’année 2005-06, dans les écoles publiques et privées françaises, du 1er au 2ème degré, nous avons répertorié plus de 12 millions d’élèves, 6.626.500 dans le 1er degré et 5.485.400 dans le second degré soit 12.111.900 élèves.

Les élèves étrangers dans l’école, dans le 1er et 2ème degré, sont à peu près 556.904 ce qui revient à dire 4,6% de la population scolaire globale.

Durant l’année scolaire 2005-2006, 39.290 élèves « nouveaux arrivants non francophones »
 ont été accueillis dans les premier et second degrés: près de 18.950 dans les écoles élémentaires, environ 17.110 au collège et 3.220 dans les lycées, dont une majorité (61%) dans les lycées professionnels. Au total, ces élèves représentent 0,3% de la population scolaire globale et 7% des élèves étrangers.
L’évolution de l’intégration des « nouveaux arrivants non francophones » dans l’école française de 2002 à 2005 est la suivante.

Table 4: Les nouveaux arrivants non francophones dans les écoles de 2002 à 2005

	Année scolaire
	2002/2003
	2003/2004
	2004/2005
	2005/2006

	Ecole Primaire
	17.980
	18.610
	19.450
	18.952

	Collège
	18.150
	17.990
	17.830
	17.114

	Lycée
	2.100
	2.540
	2.800
	3.219

	Total
	38.230
	39.140
	40.080
	39.285

	En pourcentage du total des élèves
	4,0
	4,1
	4,2
	4,1


· Dans les écoles Primaires (écoles maternelles et élémentaires) 

Dans le 1er degré, en 2005/06, le nombre d’élèves étrangers scolarisés dans les écoles publiques et privées est estimé
 à peu près à 330.000 élèves, en notant une diminution constante étalée sur les 15 dernières années de 4,9% sur le total des élèves.

Table 5: Aperçu historique du nombre d’élèves étrangers dans les écoles primaires françaises

	Année scolaire
	1990/91
	1994/95
	1999/00
	2005/06

	Effectifs
	643.928
	551.849
	372.268
	330.000

	% sur le total des élèves
	9,6
	8,4
	5,9
	4,9


Les nationalités les plus représentées sont : Maroc, Algérie, Turquie, autres pays d’Afrique, Portugal. 

· Dans les écoles du Secondaire (collège et lycée)

Dans les collèges et les lycées, le nombre d’élèves étrangers, pour le public et le privé, a diminué régulièrement de 1990 à 2005/2006 et s’est stabilisé à 226.904, soit un pourcentage de 4,1% de l’ensemble des élèves.

Table 6: Aperçu historique du nombre d’élèves étrangers dans les établissements du second degré

	Année scolaire
	1990/91
	1995/96
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06

	Effectifs
	412.226
	362.134
	281.635
	263.661
	251.991
	245.362
	238.756
	231.360
	226.904

	% sur le nombre total d’élèves
	7,5
	6,3
	5,0
	4,7
	4,5
	4,4
	4,3
	4,2
	4,1


Les pays d’origine les plus représentés sont, par ordre décroissant : Maroc, les autres pays d’Afrique, les autres pays, l’Algérie, le Portugal, la Turquie, autres pays de l’Union européenne et Tunisie.

Table 7: Répartition par nationalité des élèves étrangers dans les écoles du 2ème degré en 2005/06

	Nationalité
	Elèves étrangers dans le secondaire
	% sur le total des élèves étrangers

	Maroc
	43.983
	19,4

	Autres nationalités d’Afrique
	35.645
	15,7

	Autres nationalités
	27.849
	12,3

	Algérie
	21.991
	9,7

	Portugal
	21.324
	9,4

	Turquie
	19.821
	8,7

	Autres nationalités UE
	16.929
	7,5

	Tunisie
	13.978
	6,2

	Autres nationalités d’Europe
	12.373
	5,5

	Chine
	4.894
	2,2

	Cambodge, Laos, Vietnam
	3.251
	1,4

	Italie
	2.634
	1,2

	Espagne
	2.232
	1,0

	Total
	226.904
	100,0

	%sur le nombre total d’élèves
	4,1
	-


b. Données particulières

Question 4 : Nombre et pourcentage d’élèves migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans le cursus ordinaire, comparé au nombre et au pourcentage d’élèves non-migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans le cursus ordinaire.

Il n’y a pas de données disponibles.

Question 5 : Nombre et % d’élèves migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans l’enseignement spécialisé, comparé au nombre et au pourcentage d’élèves non-migrants ayant des besoins éducatifs particuliers dans l’enseignement spécialisé.

Il n’y a pas de données disponibles.

Question 6 : S’il n’y a pas de données disponibles, pour quelles raisons?

A.
La Constitution

Le Conseil constitutionnel, par sa décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007, a jugé que si les traitements nécessaires à la conduite des études sur la mesure de la diversité des origines peuvent porter sur des données objectives, ils ne sauraient reposer sur l’origine ethnique ou la race. 

Communiqué de presse du Conseil Constitutionnel :

« Par sa décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007, le Conseil constitutionnel a jugé contraire à la Constitution l’article 63 de la loi déférée relatif aux statistiques ethniques. »
Cet article 63 permet, sous réserve d’une autorisation de la CNIL, la conduite d’études portant sur la mesure de la diversité des origines des personnes, de la discrimination et de l’intégration.

Le Conseil constitutionnel a doublement examiné cet article :

· D’une part, il a jugé que si les traitements nécessaires à la conduite des études sur la mesure de la diversité des origines peuvent porter sur des données objectives, ils ne sauraient reposer sur l’origine ethnique ou la race. L’article 63 ne prenait pas en compte ce principe énoncé par l’article 1er de la Constitution.
· D’autre part, et en tout état de cause, l’amendement dont est issu l’article 63 était dépourvu de tout lien avec la loi déférée qui ne comportait à l’origine que des dispositions liées à l’entrée et au séjour des étrangers en France. De ce seul fait, l’article 63, ayant été adopté au terme d’une procédure irrégulière, a été annulé. »

Article 1er de la Constitution :
« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. »

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2007/2007557/communiq.htm (4-03-2008)

B.
L’Education nationale

Dans l’enseignement du 1er degré, la variable « nationalité » a été supprimée du fichier répertoriant les élèves mais non pas dans le 2ème degré. En conséquence, le nombre d’élèves étrangers dans le 1er degré en 2005-2006 ne peut faire l’objet que d’une estimation.
3.
Ressources
(au sens d’actions ou mesures d’aide offertes aux familles ou aux personnes)

Question 7 : Législation nationale, régulations et/ou recommandations en vigueur proposés aux élèves à besoins éducatifs particuliers et à leurs familles

1. Principaux textes officiels  

· Accueil et intégration des élèves étrangers dans les écoles, collèges et lycées, circulaire n° 86-120 du 13 mars 1986.
· Apprentissage du français pour les enfants étrangers nouvellement arrivés en France, circulaire n° 86-119 du 13 mars 1986 parue au B.O. n°13 du 3 avril 1986.
· Animations éducatives périscolaires pour enfants étrangers et d’origine étrangère (FAS), circulaire n° 90-103 du 10 mai 1990 parue au B.O. du 24 mai 1990.
· Missions et organisation des CEFISEM, circulaire n° 90-270 du 9 octobre 1990.
· Modalités d’inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère des premier et second degrés, circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002.
· Organisation de la scolarité des élèves nouvellement arrivés en France sans maîtrise suffisante de la langue française ou des apprentissages, circulaire n° 2002-100 du 25 avril 2002.
· Missions et organisation des centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (CASNAV), circulaire n° 2002-102 du 25 avril 2002.
2. Les structures d’accueil pour les enfants étrangers non francophones en âge d’être scolarisés. 

Introduction :
« Si les flux d’immigration vers la France sont immémoriaux, le bulletin de naissance de la première CLIN (classe d’initiation) destinée à accueillir –de manière spécifique- les enfants de migrants est daté de 1965, à Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). La fin des Trente Glorieuses (et son corollaire, la montée du chômage) stoppe officiellement en 1974 l’immigration en France et marque les débuts d’une politique de regroupement familial.

Dans les années 1970, des dispositifs et des structures destinées à accueillir et à scolariser les enfants des migrants primo-arrivants (on dit aujourd’hui « nouvellement arrivés en France ») sont mis en place.

Des classes spécifiques, à partir de 1970, et des dispositifs académiques, les CEFISEM (Centres de formation et d’information pour la scolarisation des enfants de migrants) en 1975, sont crées. » Francis Delarue, Les structures d’accueil pour les enfants étrangers non francophones en âge d’être scolarisés, Les enfants dans la ville, Diversité, ville, écoles, intégration, N°141, juin 2006, page 119.

Les CEFISEM ont pour mission générale de contribuer à informer et former, au plan académique, les personnels de l’enseignement des premier et second degrés ainsi que les personnels non enseignants concernés par l’éducation des enfants issus de l’immigration. Leur action s’inscrit dans le cadre de la politique d’intégration dans l’école définie par le ministre de l’Éducation nationale le 19 décembre 1985. Circulaire n° 86-121 du 13 mars 1986 et B.O. n° 13 du 3 avril 1986.

En 2002, ces structures et ces dispositifs d’accueil et de scolarisation sont redéfinis par le code l’éducation, art. L. 321-4 et L. 332-4 et le Bulletin Officiel spécial n°10 du 25 avril 2002.

· Les CASNAV

Les CEFISEM deviennent des CASNAV (centres académiques pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage). Leurs missions sont recentrées prioritairement sur l’intégration scolaire des nouveaux arrivants (sans maîtrise suffisante de la langue française ou des apprentissages scolaires) et sur l’accompagnement des personnels enseignants en charge de ces enfants. Les CASNAV forment les enseignants en charge des Classes d’initiation (CLIN) et Classes d’accueil (CLA).

Par « élève nouvellement arrivé en France », on désigne un enfant non scolarisé en France l’année scolaire précédente (et non francophone ou francophone) et n’ayant pas une maîtrise suffisante des apprentissages scolaires lui permettant d’intégrer immédiatement une classe du cursus ordinaire.

· Les CLIN, CLA, CLA-NSA

Ces classes et dispositifs sont définis par :

· le code de l’éducation, art. L. 321-4 et L. 332-4 :

« Mise en place d'actions particulières, dans les établissements d'enseignement des premier et second degrés, pour l'accueil et la scolarisation des élèves non francophones nouvellement arrivés en France »
· le B.O n°10, 25 avril 2002 :

« Les élèves nouvellement arrivés sont inscrits obligatoirement dans les classes ordinaires de l’école maternelle ou élémentaire. Les élèves du Cours préparatoire au Cours moyen 2, sont regroupés en classe d’initiation (CLIN) pour un enseignement de français langue seconde, quotidiennement et pour un temps variable (et révisable dans la durée) en fonction de leurs besoins. L’objectif est qu’ils puissent au plus vite suivre l’intégralité des enseignements dans une classe du cursus ordinaire ».

Les classes d’initiation (CLIN) dans le premier degré, classes d’accueil (CLA) et classes d’accueil pour élèves non scolarisé antérieurement (CLA-NSA) dans le second degré (parfois en lycée professionnel) sont des structures pédagogiques destinées à faire acquérir aux enfants nouvellement arrivés en France une maîtrise suffisante de la langue française, celle que l’on parle à l’école, pour pouvoir intégrer rapidement une classe ordinaire.

Ces classes sont en principe animées par des enseignants volontaires et spécialistes, même si la réalité est parfois différente. Lorsque, dans un établissement, le nombre d’élèves n’est pas suffisant pour constituer une classe, on opère parfois des regroupements entre établissements.

· Les CRI, MAT, Maîtres spécialisés itinérants

· Cours de rattrapage intégrés (CRI) à un cursus ordinaire, en école élémentaire.
· Modules d’accueil temporaire (MAT), dans le second degré, mis-en place dans certaines académies. Ce sont des groupes de soutien, sur le modèle des groupes de remédiation pour les élèves en difficulté avec des enseignants volontaires.
· Si des élèves sont isolés, certaines académies proposent des maîtres spécialisés itinérants.
3. Le français langue seconde en CLIN

· Elève allophone et « handicap linguistique »

« Les premières classes ont été créées dans les années 1970… Les enfants de CLIN sont couramment définis d’abord comme des enfants « non-francophones »plutôt que comme des enfants connaissant une autre langue : « Sans nier le fait qu’ils doivent apprendre le français pour suivre leur scolarité dans les écoles publiques, je tenterai le pari de les considérer d’abord comme des enfants arrivant à l’école en connaissant une autre langue. » (Christiane Perregaux, 1994) Le préfixe privatif exprime donc d’emblée une qualité absente. C’est ce qui manque, ce qui fait défaut par rapport au seul profil imaginable –l’élève monolingue à l’école en France- qui est d’abord perçu par l’institution. Or, on sait que ce supposé « handicap linguistique » sera très rapidement surmonté par des élèves qui nous donneront plutôt des gages de performance : à l’issue d’une année en CLIN, les élèves sont devenus bilingues et peuvent être intégrés définitivement dans une classe ordinaire. S’ils ont été correctement scolarisés dans leur pays d’origine, ces enfants n’ont aucun mal à suivre un enseignement en français. Ils maîtrisent maintenant deux langues –parfois plus- alors que leurs camarades natifs restent, eux, monolingues. Il convient donc de relativiser « la difficulté linguistique » et de préférer, comme le suggère Christiane Perregaux, le terme d’allophone, qui atteste chez ces enfants de leur connaissance d’une autre langue que la nôtre. » Jean-Charles Rafoni, Le français langue seconde en CLIN : la cour des miracles pédagogiques, Les enjeux de l’apprentissage de la langue française, Diversité, ville école intégration, N°151, décembre 2007 pages 191-192.

· L’hétérogénéité linguistique

« A leur arrivée en France, les élèves de CLIN ont des profils linguistiques singuliers. L’hétérogénéité est la règle : entre huit et dix langues d’origine différente pour un effectif moyen de quinze élèves par classe. Une enquête récemment initiée par l’académie de Versailles et relayée par quatre départements avait recensé près de quatre-vingts nationalités réparties sur tous les continents. C’est dire si les modes d’acquisition du français, condition d’entrée dans l’écrit, seront spécifiques à chaque élève. » Jean-Charles Rafoni, Le français langue seconde en CLIN : la cour des miracles pédagogiques, Les enjeux de l’apprentissage de la langue française, Diversité, ville école intégration, N°151, décembre 2007 page 194.

Référence bibliographique de l’enquête : CEFISEM 92, Problématiques de l’enseignement en CLIN et en CLA, Versailles, rectorat de Versailles, 2001.

« En 2003-04, les 1067 élèves inscrits en CLIN à Paris provenaient de 92 pays différents, de tous âges et niveaux scolaires. Différents rapports montrent un vieillissement des publics concernés. Les élèves arrivent en France plus âgés et peu ou pas scolarisés. » Francis Delarue, Les enjeux de l’apprentissage de la langue française, Les enfants dans la ville, Diversité, ville, écoles, intégration, N°141, juin 2006, page 120.

· Hétérogénéité des raisons d’arrivée et des types de scolarisation antérieure

« On distingue en général trois grandes raisons qui expliquent l’arrivée des familles. La première est d’ordre politique : elle est tributaire de la situation internationale et des conflits en cours sur les cinq continents…Dans ces cas, le drame vécu par ces enfants a largement hypothéqué les débuts de leur scolarisation. La deuxième raison est d’ordre législatif. Elle concerne presque les deux tiers des élèves en CLIN. Il s’agit d’enfants rejoignant leur père qui travaille en France en vertu des lois sur le regroupement familial. La troisième raison est d’ordre professionnel et concerne, pour des séjours plus courts, des catégories professionnelles plus favorisées. Il s’agit de familles venant de façon très provisoire en France à des fins de formation (commerciale, universitaire..), d’échanges culturels (administrations ou ministères concernés..) ou simplement pour des raisons d’affectation ou d’expatriation diplomatique (consulats, ambassades..).». cf. Jean-Charles Rafoni, opus cité, pages 192-193.

« Au-delà de la diversité des pays d’origine et des raisons d’arrivée en France, la question du cursus scolaire conditionne, de toute évidence, l’appropriation du français en tant que langue d’enseignement. Une étude réalisée au CASNAV de Versailles (CEFISEM 92, 2001) nous apprend qu’un élève primo-arrivant sur trois est peu ou pas scolarisé antérieurement et que, indépendamment de l’âge, les niveaux scolaires varient, au sein de la classe, de la maternelle au CM2. L’apprentissage de la lecture, qui s’adresse exclusivement en France à des enfants d’âge CP, peut donc en classe d’initiation réunir dans un même groupe des élèves de 6 à 12 ans. » cf. Jean-Charles Rafoni, opus cité, page 193.

· Le devenir des élèves de CLIN

« Mais, en tout état de cause, et malgré quelques nuances, l’enquête statistique précitée nous apprend que « le critère récurrent et incontournable chaque année qui augure de la réussite d’un élève reste le niveau de scolarisation antérieure » (CEFISEM 92, 2001). Ce n’est donc ni la langue parlée, ni le pays d’origine, ni la raison d’arrivée…Dans n’importe quelle partie du monde, un cursus scolaire qui a été favorable a toutes les chances de préfigurer une intégration positive dans le système scolaire français : « Les résultats statistiques montrent que l’Europe et l’Asie arrivent en tête parce que ce sont les continents où les taux de scolarisation sont les plus élevés. Inversement, l’Afrique noire et le Maghreb ont des taux de réussite plus faibles parce que ce sont les continents où les pourcentages d’élèves scolarisés sont les plus bas » (CEFISEM 92, 2001). A niveau de scolarisation égal, des enfants venant d’Afrique noire, d’Asie, d’Europe, du Maghreb ou d’Amérique latine ont des taux de réussite comparables. » cf. Jean-Charles Rafoni, opus cité, page 193.

« Une enquête ministérielle récente nous apprend que les ¾ des enfants de CLIN sont intégrés dans une classe ordinaire au bout d’un an et suivent un cursus comparable à celui des élèves du pays d’accueil. (Direction de l’évaluation et de la prospective, juin 2003, Effectifs et flux infra-annuels, Paris, Ministère de l’Education nationale) ». cf. Jean-Charles Rafoni, opus cité, page 194.

Une question se pose : qu’en est-il du quart restant ? Le ministère dispose-t-il de données le concernant ? S’agit-il d’enfants à besoins éducatifs particuliers ?

Question 8 : Quels services sont impliqués et comment coopèrent-ils ?

1.  L’accueil des enfants étrangers non francophones

« Ces enfants en âge d’être scolarisés doivent avoir accès au service public d’éducation car, selon le dernier rapport du Haut Conseil à l’intégration (HCI), « l’Education nationale est la principale force d’intégration » même si « une réflexion reste à développer sur son rôle spécifique ».

Les modalités d’accueil et d’inscription sont très variables selon les académies. Dans le premier degré, 6 à 11 ans, l’inscription se fait toujours à la mairie du domicile ; dans le second degré, plus de 11 ans et moins de 16 ans et voir jusqu’à 18 ans, le dossier peut être instruit par des cellules d’accueil (CASNAV, Centre d’Information et d’Orientation, enseignant en CLA, etc..) ; c’est parfois le CASNAV qui gère l’ensemble du dispositif. 

Dans les deux cas les parents tuteurs ou responsables légaux doivent fournir tous les justificatifs administratifs nécessaires et l’enfant est affecté dans une école ou un collège, parfois un lycée professionnel. Il poursuit alors un cursus partant de l’évaluation initiale de son niveau scolaire d’origine et entame un parcours scolaire qui dépend de nombreuses variables.

Ces procédures sont relativement simples lorsque ce sont les parents qui accompagnent l’enfant, qu’ils disposent de tous les justificatifs nécessaires, et qu’ils sont accompagnés le cas échéant, d’un bon traducteur. C’est parfois plus compliqué lorsque des pièces manquent ou qu’il est difficile d’établir que les adultes qui accompagnent l’enfant en sont légalement responsables.

Pour ces enfants en fragilité pour lesquels l’école est un espoir d’intégration, ces difficultés, lorsqu’elles se présentent, ne vont pas sans poser de problèmes, d’autant que certains n’ont pas ou ont peu fréquentés l’école dans leur pays d’origine.

Il est sans doute bon de rappeler deux règles essentielles pour conclure : « en l’état actuel de la législation, aucune distinction ne peut être faite entre élèves de nationalité française et de nationalité étrangère pour l’accès au service public de l’éducation et il n’appartient pas au ministère de l’Education de contrôler la régularité de la situation des élèves étrangers et de leurs parents au regard des règles régissant leur entrée et leur séjour en France. » Francis Delarue, Les structures d’accueil pour les enfants étrangers non francophones en âge d’être scolarisés, Les enfants dans la ville, Diversité (Ville Ecole Intégration), n°141, juin 2005, Edition Scérén-Cndp, Montrouge, page 120.

Francis Delarue est directeur de la collection « Les Cahiers Ville Ecole Intégration » au Scérén [CNDP-CRDP]

2. Accueillir les migrants

2.1.
Politique de la ville, éducation et intégration : quels sont les enjeux ? 

Les politiques publiques concernant les migrants hésitent entre gestion -parfois drastique - des flux migratoires et démarche d’accueil. L’héritage historique, le poids des représentations et des idéologies, autant que le déplacement du national vers le local, du politique vers le technique, et la dilution de la question dans d’autres problématiques, telle la politique de la ville, participent des résistances et des difficultés quant à cette hospitalité.
L’accueil et la lutte contre les discriminations ne sont pas sans se heurter à des pesanteurs et à la difficulté d’une plus grande individualisation et d’un accompagnement nécessités par l’hétérogénéité croissante des migrations.

2.2.
Education prioritaire

L’éducation prioritaire (EP) recouvre deux structures d’aide spécifiques:

· les réseaux d’éducation prioritaire (REP)

· les zones d’éducation prioritaire (ZEP).

La politique des zones d’éducation prioritaire (ZEP), initiée en 1981, a pour objet de “renforcer l’action éducative dans les zones où les conditions sociales sont telles qu’elles constituent un facteur de risque, voire un obstacle, pour la réussite scolaire des enfants et des adolescents qui y vivent et donc, à terme, pour leur intégration sociale”.
L’objectif premier de cette politique était “d’obtenir une amélioration significative des résultats scolaires des élèves, notamment des plus défavorisés” (circulaire n° 90-028 parue au Bulletin officiel [BO] n°3 de février 1990). 

À la rentrée 1999, la carte de l’éducation prioritaire avait été redéfinie et une nouvelle structure ajoutée : le réseau d’éducation prioritaire (REP).

Cette politique se poursuit avec la récente relance de l’éducation prioritaire. Cette lutte contre l’échec scolaire, englobant les écoles, collèges et les lycées, doit reposer sur un “projet de zone” cohérent, mis en œuvre par une équipe pédagogique constituée à cet effet, et chargée d’impulser les actions et d’en assurer le suivi.

Publications

· Notes d’Information, 85.44, 90.44, 91.36, 95.25, 98.15, 98.16.
· “L’évaluation des zones d’éducation prioritaire : description, typologie, fonctionnement, résultats”, Les dossiers d’Éducation et Formations, n° 14, MEN - Direction de l’évaluation et de la prospective, septembre 1992.
· “L’éducation prioritaire”, Éducation et Formations, n° 61, MEN - Direction de la programmation et du développement, octobre-décembre 2001.

Sources : Fichier des ZEP/REP et informations de la Base centrale des établissements (BCE).

2.3.
Loi n° 2005-102 du 11 février 2005. L'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

Cette loi porte création de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH)

· Les bénéficiaires :
« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de la santé invalidant. »

· Les droits fondamentaux : 

Toute personne handicapée a accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens

· Participation à la vie sociale
· Droit à compensation

Composante individuelle : aide à la personne

Composante collective : accessibilité des services de droit commun

· Accessibilité : « …assurer l’accès de l’enfant aux institutions ouvertes à l’ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité…« Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap est inscrit dans l’école ou l’établissement le plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence. »

· Trois principes clés :
1. Garantir aux personne handicapées le libre choix de leur projet de vie grâce au droit de compensation des conséquences de leur handicap et à un revenu d'existence favorisant une vie autonome digne
2. Permettre la participation effective des personnes handicapées à la vie sociale en développant l'organisation de la cité autour du principe d'accessibilité généralisée, qu'il s'agisse de l'école, de l'emploi, des transports, du cadre bâti ou encore de la culture et des loisirs.
3. Placer la personne handicapée au centre des dispositifs qui la concernent en substituant une logique de service à une logique administrative.

· La Maison départementale des Personnes handicapées (MDPH)

Elle exerce des missions d’accueil et d’information, de mise en œuvre des décisions de la Commission des Droits et de l’Autonomie (CDA), et de gestion du fonds départemental de compensation. Elle désigne la personne référente pour recevoir et orienter les réclamations individuelles des personnes handicapées ainsi que le référent pour l'insertion professionnelle.

Elle met en place et organise le fonctionnement de :

· L’Equipe pluridisciplinaire (EPE)

· La Commission des droits et de l'autonomie (CDA)

· La Procédure de conciliation interne 
selon un travail en partenariat avec les associations de bénéficiaires, le secteur sanitaire, les services sociaux, le service public de l’emploi et le service public de l’éducation.
[image: image1.emf]Elle est sous la présidence du Conseil Général.
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Figure 2: Schéma d’accueil pour la personne handicapée qui arrive à la Maison Départementale des Personnes Handicapées.
La prise en charge se fait selon une logique de services centrée sur la personne et non pas une logique administrative.

Si les enfants handicapés migrants sont concernés par cette structure, il n’y a néanmoins rien de prévu pour répondre à leurs besoins éducatifs particuliers

2.4.
Le secteur sanitaire et social

Il est constitué de plusieurs entités (Hôpital, Centre médico-psychologique (CMP) rattaché au secteur psychiatrique hospitalier, Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) rattaché au secteur associatif, Protection maternelle et infantile (PMI) relevant du Ministère de la santé et du Ministère des Affaires sociales, en particulier de la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale (DASS).

2.5.
La protection de l’enfance

Elle est sous l’autorité des juges pour enfant dans le cadre de la Protection judiciaire des jeunes (PJJ) et du Ministère de la justice.

Question 9 : Décrire comment les services de ressources informent les parents et s’étendent aux familles impliquées

Force est de constater qu’en l’absence de politique éducative nationale en direction des enfants de migrants, aucun document adapté en français ou traduit dans une langue d’origine n’est remis aux familles des enfants qui les inscrivent pour la première fois dans une école.

Quelques documents sont remis en français par le service médico-social, concernant l’hygiène, les vaccinations obligatoires, et certaines pathologies comme l’obésité, les maladies infantiles contagieuses, les poux et les règles diététiques françaises concernant le rythme des repas et leur composition.

En cours de scolarité, un livret scolaire est remis aux parents et à chacun des parents lorsqu’ils sont divorcés ou séparés. Ce livret peut être emmené et présenté lors d’un changement d’adresse en France ou à l’étranger. Un carnet de santé leur est également remis.

Pourtant, des documents spécifiques existent, crées et diffusés par :

· L’Office National d’Informations sur les Enseignements et les Professions (ONISEP) : des cassettes vidéo et audio en quelques langues, arabe, turc, soninké et tamoul. Elles simulent des émissions télé ou radio où tous les partenaires sont représentés et leurs différents rôles explicités. 
· Les Centre académique pour la scolarisation des nouveaux arrivants et enfants du voyage (CASENAV) éditent depuis de nombreuses années des documents en langues d’origine à destination des familles pour leur expliquer le fonctionnement de l’école en France.
· Les Editions du Scérèn/ Centre National de Documentation Pédagogique (CNDP) publient des modèles de plaquettes traduites en langues d’origine qui permettent d’expliquer le fonctionnement de chaque établissement, horaires, fournitures fournies ou à se procurer, les tenues spécifiques, les évènements particuliers (sorties, pique-nique)
.

Ces ressources documentaires sont largement ignorées et restent peu diffusées et/ou méconnues.

Pour suppléer à l’absence de dispositif national, il y a toutefois des initiatives académiques ou locales (école, centre de soins, associations etc.). Celles-ci, souvent innovantes, sont fragiles car elles tiennent à des personnes particulièrement investies professionnellement et ne peuvent prendre appui sur une politique éducative. 

Question 10 : Pouvez-vous décrire les dispositifs financiers pour les ressources concernant les élèves migrants avec besoins éducatifs particuliers et leurs familles ?

Se reporter  au Questionnaire d’enquête national, Tableau, pages 7-8

Il est possible de consulter le site de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSE) :
http://www.lacse.fr/dispatch.do?sid=site/financements_de_l_acse/priorites
4.
Mesures d’aide
Question 11 : Par rapport aux informations nationales, avez-vous des résultats à propos des mesures de soutien fournit à/par l’école, aux/par les professeurs et par les élèves. Détaillez-les.

Se reporter au Questionnaire d’enquête national, Tableau, pages 13-15
Question 12 : Pouvez-vous fournir des références d’évaluation réalisé ou programmées sur cette question (s’il en existe) ?

Se reporter au Questionnaire d’enquête national, Tableau, pages 15-16:
présentation de 8 recherches dont 6 ont été réalisées dans le second degré, en Ile de France, à Montpellier, Bordeaux et dans le Nord-Pas-de-Calais, en utilisant des méthodologies variées (suivi de cohortes, recueil de données quantitatives etc.).

5.
Evaluation
Question 13 : Pouvez-vous décrire les outils d’évaluation utilisés pour identifier les besoins et les aptitudes de l’élève migrant avec besoins éducatifs particuliers?

Se reporter au Questionnaire d’enquête national, Tableau, page 17
Question 14 : Pouvez-vous décrire des barrières telles que celle de la langue, qu’il faudrait prendre en considération?

Se reporter au Questionnaire d’enquête national, Tableau, pages 17-18
Question 15 : Comment une évaluation peut-elle être effectuée quand des élèves migrants avec besoins éducatifs particuliers entrent dans le système scolaire ? Quelles sortes de documents les parents migrants peuvent-ils attendre et emporter d’un pays à l’autre ?

Se reporter au Questionnaire d’enquête national, Tableau, pages 19-20
Question 16 : Pouvez-vous décrire qui est impliqué dans la procédure d’évaluation? (école, service d’évaluation, etc..) ?

Se reporter au Questionnaire d’enquête national, Tableau, page 20
d.
Conclusion
Les enfants de migrants ont des besoins éducatifs particuliers de deux types :

· Il y a d’une part ceux que présentent les enfants de migrants en grande difficulté scolaire, malades ou avec un handicap sensoriel, psychique ou moteur, ce sont des BEP qui relèvent de la prévention secondaire ou tertiaire.
· Il y a d’autre part ceux que présente tout enfant de migrants et qui sont à considérer dans le cadre de la prévention primaire. Lorsque ces besoins éducatifs spécifiques ne sont pas perçus et identifiés par les équipes éducatives des écoles, un certain nombre d’enfants vont entrer dans la grande difficulté scolaire (troubles des apprentissages, agitation, instabilité etc.) de façon durable et voire irréversible dans certains cas (illettrisme etc.).

Il s’agit d’accueillir et d’accompagner les enfants et les familles dans les écoles afin de répondre à leurs besoins éducatifs spécifiques tant au niveau linguistique que psychologique. La difficulté de cette étape relevant de la prévention primaire tient à l’impossibilité pour un professionnel non formé de percevoir ces besoins spécifiques de l’enfant, de l’adolescent et de sa famille.
Percevoir, discriminer ces besoins nécessite de connaître différents aspects linguistiques, psychologiques, anthropologiques, etc. déterminants de la problématique générale de la situation de migration et de celle particulière d’une personne enfant ou adulte.
Sans cette possibilité donnée à l’enseignant de réflexion sur sa pratique à partir d’éléments de connaissances, il ne peut pas percevoir les expressions de ces besoins spécifiques : ne les distinguant pas, il les attribue à d’autres causes, telles qu’un manque ou une incapacité propres à l’enfant, à sa famille ou à leur environnement. Ces manques et ces incapacités peuvent aussi par ailleurs exister bien sûr, l’enjeu étant de pouvoir différencier ce qui est d’un ordre ou d’un autre, ce qui ressort de la prévention primaire, de la prévention secondaire ou tertiaire. Ce constat peut s’étendre aussi aux professionnels de santé qui se trouvent face à cette même difficulté.
Les enquêtes locale et nationale montrent les incidences multiples de l’absence de politique éducative globale concernant les enfants de migrants :

· Ignorance des dispositifs disponibles par l’ensemble des acteurs éducatifs. 

· Fragilité de financements qui nécessiteraient une pérennisation.
Par exemple, les associations voient leurs financements fréquemment remis en cause, interrompus ; la charge administrative : bilans, rapports d’activité, demandes de subventions en de multiples exemplaires est très lourde, tout cela pour obtenir le plus souvent des financements trop modestes, propres à décourager les ardeurs les mieux faites. Dans ce contexte, c’est souvent le réseau relationnel qui permet la survie des actions innovantes.

· Plus particulièrement, concernant les enfants de migrants ayant un handicap physique (déficience motrice, sensorielle, cérébrolésés acquis etc..), nous notons la quasi absence de recherches universitaires ou de recherches actions par des praticiens. Un exemple à propos des enfants traumatisés crâniens : une enquête récente
 sur les chutes accidentelles de grande hauteur fait apparaître la prévalence des enfants de migrants âgés de 2 à 6 ans d’origine extra-européenne, en particulier africaine. L’on sait qu’il y a des risques importants d’incidences graves sur les apprentissages avec tout traumatisme crânien même léger
. Cette enquête confirme les résultats de l’étude antérieure d’Anne Tursz
 sur les accidents de l’enfant qui indiquait la surreprésentation des petits enfants de migrants traumatisés crâniens à la suite d’un accident par rapport à la population générale. Ceci nécessiterait une étude des causes et un suivi à long terme de ces accidents chez ces enfants dans une perspective de prévention, de soins et d’éducation.

Une politique éducative ne saurait se construire sans s’assurer que les hommes politiques font respecter les principes comme le respect total des droits de l’homme et de l’égalité des chances, la lutte contre la discrimination, le racisme et la xénophobie, tout en sensibilisant les individus et en encourageant et élargissant des pratiques positives aux niveaux local et national. 

Actuellement, nous sommes obligés de constater de graves manquements, en particulier concernant le droit à vivre en famille pour les enfants de migrants alors même que la France a été un des premiers signataires de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE). Nous citerons simplement le témoignage alarmant de l’Association des Paralysés de France :

« Aucune discrimination positive. La France n’expulse pas les mineurs, la loi l’interdit. Mais cette interdiction ne concerne pas leurs parents, avec comme résultat l’éclatement de la cellule familiale, généralement suivi du départ de France d’enfants livrés à eux-mêmes. Les autorités préfectorales ne font pas exception lorsqu’un mineur de la famille est handicapé, sauf en cas de pression citoyenne et associative, comme cela vient de se produire dans l’Eure pour le jeune Joao Da Silva… » Faireface, n°678, septembre 2009, page 44. 

e.
Glossaire et Liste des Sigles

ACSÉ : Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, structure crée le 31 mars 2006 à la suite de la disparition du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD).

ANAEM : Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations

BEP : Besoins éducatifs particuliers. Ce concept désigne, depuis 25 ans en Europe et Amérique du Nord, le besoin d’une aide particulière pour apprendre. Durable ou transitoire, il concerne les élèves en grande difficulté - en général pour des raisons environnementales - et les élèves porteurs d’une déficience qui les handicape. C’est la traduction de la locution anglaise « Special educational needs ».
BO : Bulletin officiel. Bulletin du ministère de l’Education nationale édité par le CNDP regroupant les circulaires et les dispositions officielles.

CADA : Centre d’accueil des demandeurs d’asile. 

CASNAV : Centre académique pour la scolarisation des nouveaux arrivants et enfants du voyage. C’est la dénomination actuelle des CEFISEM, Centre de formation et d’information pour la scolarisation des enfants de migrants, crées en 1975. Cette structure académique est à disposition des équipes éducatives tant en terme d’informations que de formation des personnels. 

CAIREP : Centre d’Aide, d’Interactions et de Recherche Ethnopsychologique

CAREP : Centre Académique de Ressources pour l’Education Prioritaire

CIDE : Convention internationale des droits de l’enfant. Adoptée par l’Organisation des Nations Unis en 1989 et ratifiée par 193 états dont la France. Supranationale, elle s’impose en droit aux états signataires.

CIO : Centre d’Information et d’Orientation

CLA : Classe d’accueil pour les élèves nouveaux arrivants non francophones en collège. Le nom intégral est FLE-ALPHA CLA. 

CLA-NSA : Classe d’accueil pour les enfants sans scolarité antérieure.

CLIN : Classe d’Initiation pour les élèves nouveaux arrivants non francophones dans l’enseignement élémentaire (du CE1 au CM2).

CLIS : Classe d’intégration scolaire. Classe accueillant des enfants porteurs d’un handicap à l’école élémentaire

CNDP : Centre national de documentation pédagogique

CRDP : Centre régional de documentation pédagogique

COM : Collectivités d’Outre-mer. Elles remplacent les territoires d’Outre-Mer (TOM).

COMEDE : Comité Médical pour les Exilés

CP : Cours préparatoire (1ère année d’école élémentaire) 

CRI : Cours de rattrapage intégrés. Cours de langue dispensés aux nouveaux arrivants par des enseignants itinérants (circulaire de mars 1986).

DASS : Direction de l’Action Sanitaire et Sociale

DOM : Départements d’Outre-mer

DPM : Direction de la population et des migrations

ELCO : Enseignement des langues et cultures d’origine

EEE : Espace économique européen. Il concerne uniquement les États membres de l’Union européenne, et trois des quatre membres actuels de l’AELE (Association européenne de libre-échange) soit l'Islande, la Norvège et le Liechtenstein
EP : Education Prioritaire

FASILD : Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations. Depuis le 31 mars 2006, il est devenu l’ACSÉ, Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances.

FLE ou FLM : Français langue étrangère ou Français langue maternelle

FLS : Français langue seconde. Terme utilisé pour le français enseigné dans les régions/pays bilingues (Alsace, Québec, Afrique francophone, etc.)
HCI : Haut Conseil à l’Intégration

IGEN : Inspection Générale de l’Education Nationale. 

INPES : Institut national de prévention et d’éducation pour la santé

INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques

INS HEA : Institut national supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des jeunes handicapés et les enseignements adaptés (anciennement CNEFEI, Centre national d’études et de formation pour l’enfance inadaptée).

ISM : Inter-Service-Migrants. Associations régionales proposant des services d’interprétariats, de médiations culturelles et d’aides juridiques pour les migrants.

MPA : Matériel pédagogique adapté

MDPH : Maison départemental des personnes handicapées

ONISEP : Office National d'Informations sur les Enseignements et les Professions

OFPRA : Office français pour les réfugiés et les apatrides.

PTOM : Pays et Territoires d’Outre-mer

RAR : Réseaux ambition réussite. Créés dans les zones où la difficulté est la plus importante par le Plan de relance 2006 de la politique d’Education Prioritaire.

RASED : Réseau d’aides spécialisés aux élèves en difficulté

REP : Réseaux d’Education Prioritaire. 

R.R.S. : Réseaux réussite scolaire. Créés par le Plan de relance 2006 de la politique d’Education Prioritaire en complémentarité des RAR. 

RUP : Régions Ultrapériphériques

SEGPA : Section d’enseignement générale et professionnel adapté. Structure en collège accueillant des jeunes en grandes difficultés d’apprentissage de la 6ème à la 3ème.

UE : Union européenne

ZEP : Zone d’éducation prioritaire
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DIVERSITÉ (VILLE ÉCOLE INTÉGRATION), Prévenir les ruptures scolaires, N°132, mars 2003, Edition Scérén-Cndp, Montrouge.

· Zoïa Geneviève, Visier Laurent, Trajectoires de jeunes migrants à leur arrivée en France. Institutions d’accueil : plate-forme et collège, pp.136-150.
· Schiff, Claire, Lazaridis, Marie, Une difficulté spécifique d’accès au système scolaire, Les jeunes primo-migrants en attente de scolarisation, pp.151-159.
· Sicot, François, La mal-scolarisation des enfants de migrants, pp.160-173.

VILLE-ECOLE-INTEGRATION, ENJEUX, Nouvelles migrations, nouvelles formes des migrations, N°131, décembre 2002, Edition Scérén-Cndp, Montrouge.

Ce volume vise à éclairer les enseignants, éducateurs, formateurs et plus largement tous les acteurs de l’action publique sur les mutations en cours et les nouvelles donnes migratoires.

Quiminal Catherine, Nouvelles mobilités et anciennes catégories, pp 9-20 :

La discrimination liée à la définition de l’Etat-nation constitue la matrice commune des catégories servant à classer les différentes figures de l’étranger. 

D’où la difficulté pour le chercheur d’échapper aux cadres de penser nationaux, aux catégories construites politiquement mais naturalisées, et de construire des catégories descriptives et analytiques pour rendre compte des nouvelles mobilités migratoires.

I- Nomadisme migratoire et transnationalité

II- Des migrations en mutation

III- Entre pays d’émigration et pays d’immigration

VILLE-ECOLE-INTEGRATION, ENJEUX, Accueillir les migrants, N°125, juin 2001, Edition Scérén-Cndp, Montrouge.

Les politiques publiques concernant les migrants hésitent entre gestion – parfois drastique - des flux migratoires et démarche d’accueil. L’héritage historique, le poids des représentations et des idéologies, autant que le déplacement du national vers le local, du politique vers le technique, et la dilution de la question dans d’autres problématiques, telle la politique de la ville, participent des résistances et des difficultés quant à cette hospitalité.
L’accueil et la lutte contre les discriminations ne sont pas sans se heurter à des pesanteurs et à la difficulté d’une plus grande individualisation et d’un accompagnement nécessités par l’hétérogénéité croissante des migrations.

I- Entre politiques de gestion des flux et politiques d’accueil

· Delesalle Cécile, Enel Françoise, Un nouveau dispositif d’accueil des « primo-arrivants » : les plates-formes d’accueil, pp 82-96. 

II- En Catalogne, aux Pays-Bas, au Québec

III- Elèves primo-arrivants et politiques éducatives

· Cousquer Jean-Luc, Académie de Montpellier : ce qui a changé en dix ans. Nouvelles modalités de la scolarisation des nouveaux jeunes migrants, pp209-215.
· Rebaudières Madeleine, La cellule d’accueil de l’académie de Paris, pp216-231.

Les CAHIERS Ville-École-Intégration : collection nationale qui propose des outils pratiques pour les enseignants. Elle est le fruit de la mutualisation des ressources pédagogiques produites par les Casnav. www.cndp.fr/vei/cahier/accueil 

VILLE-ECOLE-INTEGRATION, LES CAHIERS, N°1, Passerelles en quinze langues, Evaluation-lecture en langue d’origine, cycles II et III, Jean-Charles Rafoni, Nathalie Deruguine, CASNAV 92,  Edition Scérén [Cndp], Paris, 2003.

Un outil permettant d’évaluer les compétences en lecture, dans leur langue d’origine, des élèves nouvellement arrivés en France. Evaluation diagnostique au moyen de fiches en quinze langues différentes.

VILLE-ECOLE-INTEGRATION, LES CAHIERS, N°2, La langue des apprentissages : premiers pas dans le français à l’école, Collegia Jean-Pascal, Leroy Denis, Edition Scérén [Cndp], Paris, 2004. 

Un ouvrage qui aborde la question de l'apprentissage du français dans toutes les disciplines scolaires pour les élèves nouvellement arrivés en France. Des fiches d'activités transdisciplinaires, à partir de photographies.

VILLE-ECOLE-INTEGRATION, LES CAHIERS, N° 3,  Enseigner les mathématiques à des élèves non francophones : des outils français-maths, Edition Scérén [Cndp] CRDP de l'Académie de Créteil, 2004.

Ce Cahier présente des fiches opérationnelles pour s’approprier la langue des consignes en mathématiques, par niveau scolaire.
VILLE-ECOLE-INTEGRATION, LES CAHIERS, N°5, Des élèves venus d’ailleurs, Cécile Goï, Edition Scérén [Cndp], Académie d’Orléans-Tours, 2005. 

Pour les élèves nouvellement arrivés en France, l’implication de l’équipe éducative est un indéniable facteur de réussite. Les enseignants et leurs partenaires pourront largement s’inspirer de l’analyse et des outils d’organisation concrets proposés par cet ouvrage.

VILLE-ECOLE-INTEGRATION, LES CAHIERS, N°6, Apprendre le français en classe d’accueil de lycée professionnel, Un enjeu pour tous, Pascale Jallerat, Annie Miry, Guillaume Forest, Edition Scérén [Cndp], Académie de Créteil, 2005.

Pour permettre aux élèves récemment arrivés en France de surmonter le handicap de la langue et de poursuivre leur cursus scolaire, des enseignants de lycées professionnels proposent des repères didactiques, des séquences détaillées et des grilles d’évaluation.

VILLE-ECOLE-INTEGRATION, LES CAHIERS, N°7, Enseigner le FLS par les textes littéraires aux élèves nouvellement arrivés en France, Faupin Elisabeth, Théron Catherine, Edition Scérén [Cndp], CRDP de l’Académie de Nice, 2007.

Destiné à un public qui maîtrise peu ou pas du tout la langue française (francophone ou non francophone), cet ouvrage propose un ensemble de fiches d’activités concrètes et progressives à partir de textes choisis permettant de mettre rapidement les enfants dans des activités en autonomie.

EDUCATION ENFANTINE, N°1100, 104ème année, N°9 mai 2008, Dossier « Accueillir les primo-arrivants », Nathan.

· Rafoni Jean-Charles, Tout se passe dans l’inattendu de la langue.

Selon l’auteur, linguiste et professeur de français à l’IUFM de Versailles, l’accueil du petit primo-arrivant est délicat : si cet enfant ne s’est pas d’abord construit dans sa langue maternelle, le risque est grand d’un échec et d’une marginalisation précoces. Aucun « accueil chaleureux », aucune « immersion linguistique salutaire » ne sauraient se substituer à la sécurité donnée par cette construction préalable. En conséquence, l’école ne devrait pas accueillir ces enfants avant l’âge de trois ans.

· Des fiches pratiques « Intégrer le petit nouveau », etc.

FAIREFACE, N°678, septembre 2009, Dossier « France étrange terre d’asile », Association des Paralysés de France, Paris.

JOURNAL DES ANTHROPOLOGUES, Identités nationales d’État, Hors-série 2007, Association française des anthropologues, Fondation Maison des sciences de l’Homme, Paris.

LA NOUVELLE REVUE DE L’ADAPTATION ET DE LA SCOLARISATION, 

Langue d’école, langues d’ailleurs, N°36, janvier 2007, Editions de l’INS HEA, Suresnes.

LE FRANÇAIS AUJOURD’HUI, Enseigner les langues d’origine, N°158, septembre 2007, Association Française des Enseignants de Français, Armand Colin/AFEF.

Ce numéro a une double perspective : politique, il questionne le politique linguistiques-éducatives, et didactique, il évoque des pratiques d’enseignement à travers la question de l’enseignement des langues et cultures d’origine (ELCO), envisagée dans des contextes variés puisque le problème sera vu pour la France, la Belgique, le Canada, et les Etats-Unis.

· Auger, Nathalie, Enseignement des langues d’origine et apprentissage du français : vers une pédagogie de l’inclusion.
· Barontini, Alexandrine, Valorisation des langues vivantes en France : le cas de l’arabe maghrébin. 
· Le Bars, Sylvia, Quelle place pour l’espagnol aux Etats-Unis: assimilation monolingue ou diversité plurilingue ?
· Bélanger, Nathalie, Une école, des langues… ? L’enseignement du français en milieu minoritaire en Ontario.
· Rezzoug Dalila, De Plaën Sylvaine, Bensekhar-Bennabi Malika, Moro Marie Rose, Bilinguisme chez les enfants de migrants, mythes et réalités.
MIEUX CONNAITRE POUR MIEUX SCOLARISER, Document à l’attention des personnels de l’Éducation nationale chargés d’accueillir et de scolariser les adolescents étrangers,  Monique Charpentier, 1995, ONISEP Alsace, 5 quai Zorn, 67082 Strasbourg Cedex.

Ouvrage très utile pour situer l’élève arrivant. Des fiches de mathématiques (niveau CE/CM/6ème/5ème) traduites en 25 langues permettent d’approcher le niveau acquis dans le pays d’origine (en maths, mais aussi niveau de lecture, de compréhension...). Par ailleurs, un système très judicieux de grilles comparant notre système scolaire avec celui d’une quarantaine de pays permet de connaitre la classe de scolarisation du jeune dans son pays.

http://www.cnam.fr/kp/france/profs/test/equiv/garde.htm 

http://www.cndp.fr/lesScripts/bandeau/bandeau.asp?bas=http://www.cndp.fr/VEI/acc_scol/connaissance/connaissance_1.htm 

MIGRATIONS SANTÉ, Handicaps et cultures, N°118, 1er trimestre 2004, Paris.

Le contenu des différents articles aborde d’une manière spécifique des situations vécues par des personnes handicapées immigrés ou issues de l’immigration. Leur pertinence est double : au vu et de l’intérêt des cas traités et du peu d’études relatives à cette catégorie de personnes.

· De Kochko Isabelle, Qui sont les personnes handicapées ? Migration et handicap mental.
· Grasmück Claudie, Handicap mental : y a-t-il nécessité d’une prise en charge thérapeutique spécifique pour un patient maghrébin ?
· Davin José, La Belgique, carrefour d’influence. Prise en charge des personnes handicapées mentales. 
· Tison Brigitte, Une maladie vécue comme un handicap, le VIH, par les immigrés d’Afrique.
· Vanzo Jean Marie, Là où la surdité maltraite les hommes, et ne leur dit même pas…
· Vanzo Jean-Marie, Surdité et culture
www.migrations-sante.org
NOUVELLE REVUE D’ETHNOPSYCHIATRIE, A qui appartient l’enfant ?, N°21, Editions La pensée sauvage, Grenoble, 1993.

Pourrait-on concevoir un enfant sans appartenance ? Un enfant sans culture ne peut même pas devenir un enfant. Notre culture occidentale nous a longtemps fait croire que l’enfant n’appartient qu’à la mère. D’autres cultures pensent la filiation en d’autres termes ; l’enfant peut alors être attribué à un homme, au frère de la mère, ou à une autre femme que sa mère. Il ne se développe pas plus mal pour autant. 

· Cyrulnik Boris, Introduction
· Nathan, Thobie, A qui appartiennent les métis ?
· Chiland, Colette, Filiation et identité sexué
· Knibiehler, Yvonne, Lignées, croyances, terroirs
· Diodo Ly, Oumou, L’appartenance de l’enfant en milieu peul-pulaar (Sénégal)
NOUVELLE REVUE D’ETHNOPSYCHIATRIE, L’enfant ancêtre, N°4, Editions La pensée sauvage, Grenoble, 1993.

L’enfant est par excellence copule de liaison entre univers hétérogènes, entre la personne du père et celle de la mère, entre la lignée paternelle et la lignée maternelle…, entre le monde des ancêtres qui envoient une âme et celui des vivants qui la reçoit. Cette position structurale de l’enfant produit des effets sur la représentation que s’en font les adultes et induit des interactions surprenantes à plus d’un titre. En psychopathologie, nous rencontrons des « enfants-grands-pères », des « enfants-du-père de la mère », des enfants étranges, de nulle part, « sauvages », des enfants de remplacement d’aînés disparus, alors que les anthropologues décrivent des « enfants ancêtres », des « enfants dieux », des enfants des démons, des fées ou encore des enfants « dons de génies ». a partir de faits cliniques, anthropologiques et littéraires, les auteurs proposent des hypothèses originales pour saisir ces représentations de l’enfant…

· Nathan, Tobie, L’enfant ancêtre, 
· Zempleni, André, L’enfant Nit Ku Bon
· Kouassi, Kouakou, Naître en pays Baoulé, ou les bébés esprits
· Guédeney, Antoine, Le grand sommeil. Essai sur la proximité des approches en psychosomatique et en ethnopsychiatrie
FILMOGRAPHIE :
AVIV, Nurit,

2004, Misafa lesafa, D'une langue à l'autre, film vo, sous-titrage, 55mn, en DVD.

Nationalité Français, Belge, Allemand, Israélien

Genre Documentaire

Distribution Swan productions IDMC 

BUSE, Robert, SONDEREGGER, Kathrin

2008 L’école idéale : pour une intégration réussie, film allemand en vo, sous-titrage, 52’, diffusé sur Arte le 23-6-09

Thématique : école et immigration. Comment les systèmes éducatifs européens parviennent-ils à intégrer les élèves issus de l’immigration? Reportage dans cinq pays européens (Suède, Espagne, France, Hollande, Allemagne).

CAP CANAL  (Cap infos/124, Lyon) Auteur: Marie T Lemaître
2005 Enfants venus d’ailleurs, vidéo vo française, 28’, en DVD

http://www.capcanal.com/capcanal/sections/fr/videos/cap_infos_primaire/citoyennete/enaf/
Accueil et pratiques de scolarisation d’enfants nouvellement arrivés en France, à l’école élémentaire. L’enfant est intégré dans une classe « ordinaire » et se rend en classe d’initiation (CLIN) à différents moments de la journée, lorsqu’elle existe dans l’école. Pour traiter des questions relatives à l’intégration de ces enfants, un débat a été réalisé, à la fin du film.

GRELIER Elizabeth

2003 Le bateau monde, France, vidéo vo française, 26’, en DVD.

La classe d’accueil (CLA) du collège Pierre-Sémard de Bobigny.

Les élèves de la « classe d’accueil » du collège Pierre-Sémard de Bobigny viennent du monde entier et ne parlent pas français. Embarqués depuis peu dans l’univers de l’école, leurs jeunes professeurs constituent « au jour le jour » leur pédagogie.

The pupils in the « classe d’accueil » (welcome class) at Pierre-Sémard secondary school in Bobigny come from all over the world and speak no French. New to school life, their young teachers construct their teaching methods on a day-by-day basis.

Distribution Varan, Tel : 01 43 56 64 04, Mail: varan@easynet.fr   

RAGAZZI Rossella

2000 La Mémoire dure, France, vidéo vo française, 80’, sous titrage en anglais, en DVD.

Une classe d’initiation (CLIN), Ecole de la rue Houdon, à Paris 18ème.

Ils viennent du Mali, d’Algérie, de Guinée, du Libéria, de Chine, ils ont entre six et onze ans. Arrivés en France à la faveur du regroupement familial ils ne parlent pas français. Pendant neuf mois, la réalisatrice suit leur initiation linguistique dans la Classe d’initiation (CLIN) d’une école primaire de Paris. Ce documentaire ethnographique réalisé dans le cadre d’une recherche doctorale se révèle être un excellent outil d’étude et de réflexion sur les conditions d’accueil et de scolarisation des enfants de migrants. 

They came from Mali, Algeria, Guinea, Liberia and China, aged six to eleven. Turning up in France through family reunification, they spoke no French. For nine months, the director follows their linguistic initiation in a primary school in Paris.

Mail: ragazzi@sv.uit.no  

ROUCH, Jean, 

Le geste cinématographique, coffret de 4 DVD, Editions Montparnasse, 2005

1959 Moi, un Noir, 70mn

1954 Les maîtres fous. Ghana, 16 et 35mm, 28mn, 

1967 Jaguar, 88mn

1972 Les tambours d’avant : tourou et biti. Niger, 16mm, 9mn, 

www.editionsmontparnasse.fr
SITES INTERNET :
Agence européenne pour le développement de l’éducation des personnes présentant des besoins particuliers (European Agency for Development in Special Needs Education) : www.european-agency.org 

Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSE) : http://www.lacse.fr 

Centre d’Aide, d’Interaction, de Recherche Ethnopsychologique (CAIREP): http://cairep.com/Lassociation.html 

Comité médical pour les exilés (COMEDE) : www.comede.org 

InfoMIE.net : http://www.infomie.net 

Centre de ressources sur les mineurs isolés étrangers 

Institut national pour le handicap et les enseignements adaptés (INS HEA) : www.inshea.fr 

Réseau SCÉRÉN : http://www.educasource.education.fr/ 

Base de ressources numériques du CNDP/CRDP Scérén[image: image6.png]
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� Inspecteur d’Académie des Hauts de Seine depuis septembre 2009.


� Dominique Lenormand, psychologue clinicienne, ethnologue, psychologue de l’éducation, fondatrice et directrice du  Centre d’Aide, d’Interaction, de Recherche Ethnopsychologique (CAIREP), 60 rue René Binet 75018 Paris. �HYPERLINK "http://cairep.com/Lassociation.html"�http://cairep.com/Lassociation.html�  Mail : � HYPERLINK "mailto:dominiquel@orange.fr" ��dominiquel@orange.fr� 


Cécile Lestocquoy, psychologue clinicienne, ethnopsychologue, formatrice à l’Institut national supérieur pour le handicap et les enseignements adaptés (INSHEA). �HYPERLINK "http://www.inshea.fr"�http://www.inshea.fr�  


Mail : � HYPERLINK "mailto:cecile.lestocquoy@laposte.net" ��cecile.lestocquoy@laposte.net�  T : 06-36-08-53-15 


� Article à paraître prochainement reprenant le contenu de ce rapport.


� ETIEMBLE Angelina, Migrations études, Les mineurs isolés étrangers en France, évaluation qualitative de la population accueillie à l’Aide Sociale à l’Enfance, les termes de l’accueil et la prise en charge, N°109, septembre-octobre 2002.


� BRIOT E., Mineurs isolés étrangers en danger, Mémoire de DESS Droits de l’Homme - -Droit Humanitaire, septembre 2004


� Idem


� Se reporter au document en Annexe, Questionnaire for information collection, 1ère page.


�En outre, il est ressortissant communautaire (les communautés européennes), citoyen de l’Union européenne, cf. Constitution Art.88-1et 88-3


� La présentation en tant qu’anciennes colonies est courante dans la littérature. Comment se définit la colonie ? Peut-on considérer que le statut et la position de rattachement des DOM/COM à l’Etat français se différencie de celui d’un peuple/pays colonisé ? 


� Les régions ultrapériphériques (RUP) sont des régions qui font partie de l'�HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_europ%C3%A9enne" \o "Union européenne"�Union européenne� mais sont situées très largement en dehors du �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Europe" \o "Europe"�continent européen�. Il ne faut pas confondre les régions ultrapériphériques avec les �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Pays_et_territoires_d%27outre-mer" \o "Pays et territoires d'outre-mer"�pays et territoires d'outre-mer� (PTOM) qui ne font pas partie du territoire communautaire bien que leurs ressortissants possèdent la nationalité d'un État membre de l'Union.


Les régions ultrapériphériques sont composées :


des quatre �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_d%27outre-mer" \o "Département d'outre-mer"�départements d'outre-mer� �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/France" \o "France"�français� : la �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Guyane" \o "Guyane"�Guyane�, la �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Guadeloupe" \o "Guadeloupe"�Guadeloupe�, la �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Martinique" \o "Martinique"�Martinique� et �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/La_R%C3%A9union" \o "La Réunion"�la Réunion� ;


de deux �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9s_d%27outre-mer" \o "Collectivités d'outre-mer"�collectivités d'outre-mer� françaises : �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Barth%C3%A9lemy_%28Antilles_fran%C3%A7aises%29" \o "Saint-Barthélemy (Antilles françaises)"�Saint-Barthélemy� et de �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Martin_%28Antilles_fran%C3%A7aises%29" \o "Saint-Martin (Antilles françaises)"�Saint-Martin� ;


des régions autonomes �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Portugal" \o "Portugal"�portugaises� : les �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/A%C3%A7ores" \o "Açores"�Açores� et �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Mad%C3%A8re" \o "Madère"�Madère� ;


d'une �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9s_autonomes_d%27Espagne" \o "Communautés autonomes d'Espagne"�communauté autonome� �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Espagne" \o "Espagne"�espagnole� : les �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%8Eles_Canaries" \o "Îles Canaries"�îles Canaries�


� La �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Nouvelle-Cal%C3%A9donie" \o "Nouvelle-Calédonie"�Nouvelle-Calédonie� organisera en �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/2014" \o "2014"�2014� un référendum local en vue d'obtenir l'indépendance complète en vertu des �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Accords_de_Noum%C3%A9a" \o "Accords de Nouméa"�accords de Nouméa�. Une consultation est en cours sur place afin de définir les modalités de ce vote, notamment la composition du corps électoral.


� Les média métropolitains utilisent le terme d’Hexagone ou de France hexagonale lorsqu’ils veulent indiquer que le mot France renvoie au territoire géographique par opposition au terme France renvoyant au territoire politique incluant les DOM/COM. La définition du mot « Métropole » est intéressante : l’étymologie grecque vient des mots mêtêr  « mère » et polis  « ville » ; c’est la « ville mère », ville principale, capitale. Au 18ème siècle, le mot « métropole » s’emploie au sens d’Etat, territoire d’un Etat, considéré par rapport à ses colonies, aux territoires extérieurs, c’est la « Mère patrie ». 


� Le Haut Conseil à l'Intégration a pour mission de faire toute proposition utile, à la demande du Premier ministre, sur l'ensemble des questions relatives à l'intégration. Présidé par Mme Blandine Kriegel depuis le 23 octobre 2002 le Haut conseil à l’intégration a été créé par le décret du 19 décembre 1989 du Premier ministre M. Michel Rocard. Il a successivement été présidé par M. Marceau Long, Mme Simone Veil, M. Roger Fauroux. Le collège, dont le Président est issu est composé au maximum de 20 membres et a été renouvelé le 4 avril 2006.


� « La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'Outre-mer, dans un idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité. »  Article 72-3 de la Constitution. Le peuple français est une entité politique, abstraction juridique, ce qui permet d’y intégrer des populations d’Outre-mer.


� Depuis la Loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 dite « loi Borloo » laquelle comporte un volet « Intégration et égalité territoriale » avec la création de l’Agence nationale d’accueil des étrangers et des migrations (ANAEM).


� Le Comité médical pour les exilés (Comede) publie en partenariat avec l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé (Inpes) un guide pratique 2008 destiné aux professionnels intitulé « Migrants/étrangers en situation précaire, Prise en charge médico-psycho-social ». (�HYPERLINK "http://www.comede.org"�www.comede.org� et �HYPERLINK "http://www.inpes.sante.fr"�www.inpes.sante.fr� )


� Se reporter au document en Annexe, Questionnaire for information collection, 1ère page.


� Revue Migrations études, synthèse sur les travaux sur l’immigration et la présence étrangère en France, Les mineurs isolés étrangers en France, numéro 109, septembre - octobre 2002


� Briot E., Mineurs Isolés Etrangers en danger, Mémoire de DESS Droits de l’Homme - Droit Humanitaire, septembre 2004


� Idem


� L’association Pajol met en ligne le compte-rendu d’une rencontre entre le Collectif de soutien des exilés du 10ème, le MRAP et la DASS du mercredi 27 juin 2007. Ont participé à cette rencontre : JP Horréard, Direction Départemental Action Sanitaire Sociale, E Biern, DDASS, J Wadoux, Collectif de soutien des exilés du 10ème JM Centres Collectif de soutien des exilés du 10ème/MRAP


�HYPERLINK "http://pajol.eu.org/article1029.html"�http://pajol.eu.org/article1029.html� (2-03 08)


� Jurisprudence : la Cour de cassation se prononce contre l’examen osseux pour déterminer l’âge d’un jeune étranger isolé « en raison de son imprécision ». Par la décision du 23 janvier 2008 de la première chambre civile de la Cour de cassation (pourvoi 06-13344), le verdict de la Cour d’appel de Moselle est confirmé.


Selon l’association Education Sans Frontières, ce type d’examen ne devrait plus permettre de contester l’acte de naissance d’un jeune étranger ni de conclure à la majorité des adolescents, permettant ainsi de les faire basculer dans le droit commun et de favoriser leur expulsion.  �HYPERLINK "http://www.educationsansfrontieres.org/?article12324"�http://www.educationsansfrontieres.org/?article12324� 


� Rapport IGAS, mission d’analyse et de proposition sur les conditions d’accueil des mineurs isolés étrangers en France, par Jean Blocquaux, Anne Burstin, Dominique Giorgi, membres de l’Inspection Générale des Affaires Sociales, rapport n 2005 010, Janvier 2005.


� Dekens Sandrine (2008), « Adoption internationale, solidarité humanitaire, fondation d’une famille : quand les enjeux de sauvetage augmentent les risques psychologiques », Enfances, Chantiers politiques, N°6, Paris : Ecole Nationale Supérieure.


� Article 1er de la Constitution :


« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. »


Le Conseil constitutionnel, par sa décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007, a jugé que si les traitements nécessaires à la conduite des études sur la mesure de la diversité des origines peuvent porter sur des données objectives, ils ne sauraient reposer sur l’origine ethnique ou la race.


� Données recueillies auprès de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance, Bureau des études statistiques sur l’enseignement scolaire, Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche


� Repères et références statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche, Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, édition 2006, page 28.


� On entend par “nouvel arrivant non francophone” tout élève nouvellement arrivé en France (depuis moins d’un an), pour lequel la maîtrise insuffisante de la langue française ou des apprentissages scolaires ne lui permet pas d’intégrer immédiatement une classe du cursus ordinaire. L’obligation d’accueil dans les établissements scolaires s’applique de la même façon pour les élèves nouvellement arrivés en France que pour les autres élèves. Elle relève du droit commun et de l’obligation scolaire.


� Opus cité


� Les données du Ministère de l’Education nationale sont celles de l’année 1999/2000. L’estimation tient compte, des années  2001 à 2005, du passage du 1er degré au 2ème degré et de l’intégration annuelle des enfants « nouveaux arrivants non francophones ».  Repères et références statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche, Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, édition 2006, page 28. 


� Repères et références statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche, Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, édition 2006, page 28


� Ville-Ecole-Intégration, Enjeux, Accueillir les migrants, N°125, juin 2001, Edition Scérén-Cndp, Montrouge, 4ème de couverture.


� Repères et références statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche, Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, 2/Les Etablissements, page 60, édition 2006.


� VILLE-ECOLE-INTEGRATION, LES CAHIERS, N°5, Des élèves venus d’ailleurs, Cécile Goï, Edition Scérén [Cndp], Académie d’Orléans-Tours, 2005.


� B. THÉLOT, A. RIGOU, C. BONALDI, C. RICARD, P. MEYER, Epidémiologie des chutes accidentelles de grande hauteur chez les enfants en Ile-de-France entre mai et septembre 2005, Société française de santé publique, 2006/4-N°18, pages 523-532.


� BOISSEL, Anne, Psychopathologie d’un traumatisme crânien survenu durant l’enfance. Effets à long terme sur le sujet et sa famille, Thèse de Doctorat, Université Paris X, 21 mars 2008.


� TURSZ, Anne, GERBOUIN-PEROLLE, Pascale, Les accidents de l’enfant en France : quelle prévention, quelle évaluation ? Editions Inserm, collection Questions en santé publique, Paris, 2001.
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